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Audience publique9

(L'audience publique est ouverte à 9 h 36)10

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.11

L'audience de la Cour pénale internationale est ouverte.12

Veuillez vous asseoir.13

(Le témoin est introduit au prétoire)14

TÉMOIN : KEN-OTP-P-0464 (sous serment)15

(Le témoin s'exprimera en français)16

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Merci beaucoup.17

Je... que... Je souhaiterais que la... Mme la greffière d'audience cite l'affaire, je vous18

prie.19

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.20

Situation en République du Kenya, dans l'affaire Le Procureur c. William Samoei Ruto21

et Joshua Arap Sang, ICC-01/09-01/11.22

Et nous sommes en audience publique.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je vous remercie.24

Monsieur, bienvenue à nouveau dans ce prétoire.25

Les parties sont les mêmes ? La même présentation ?26

M. GARCIA (interprétation) : Oui, c'est... ce sont les mêmes personnes pour27

l'Accusation.28
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M. NARANTSETSEG (interprétation) : Oui, c'est exactement les mêmes1

représentants.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Merci, Monsieur.3

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Et nous avons en sus la même présentation et4

M. Joel Bosek.5

Me HOOPER QC (interprétation) : Nous aussi, nous sommes présentés par les6

mêmes personnes ; Me Khan QC nous a rejoints également.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Fort bien.8

Monsieur Garcia, vous aviez annoncé 15 minutes ; vous souhaitiez avoir 15 minutes9

de plus.10

M. GARCIA (interprétation) : Oui, tout à fait, Monsieur le Président. Je n'ai plus de11

question à poser, je n'ai plus de questions de fond à poser au témoin, mais, comme je12

l’ai indiqué hier, j'ai demandé un quart d'heure supplémentaire, ce matin, pour, tout13

simplement, présenter et demander que soient versés au dossier le rapport d'expert14

et deux documents. Voilà pourquoi j'ai demandé ce délai supplémentaire ce matin.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Fort bien. C'est la seule16

raison, donc fort bien.17

Pour ce qui est de la présentation du rapport d'expert et des deux documents, nous18

allons procéder par étape et nous allons commencer par le rapport.19

M. GARCIA (interprétation) : Oui, tout à fait, Monsieur le Président.20

Donc, présentation du rapport dont la cote est KEN... KEN-OTP-0093-0081 (phon.) et21

sa traduction, et nous avons deux documents. Je pense que je les ai déjà mentionnés22

hier. Vous avez, donc, l'un des documents intitulé « Faire la cour aux Kalenjin » et23

vous avez, également, un autre document, donc... donc document « Province de la24

Vallée du Rift ». Il s'agit du document KEN-OTP-0046-00014 (phon.). Et vous avez le25

document rédigé par Mme Jacqueline Klopp qui est intitulé « Affrontements26

ethniques et comment remporter les élections ». Voilà les documents que27

l'Accusation souhaiterait voir au dossier.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Hooper QC.1

Me HOOPER QC (interprétation) : Puis-je avancer, à propos de cela, que nous2

pourrions, peut-être, envisager cela à la fin de la... de la déposition du témoin, car3

peu importe quand est-ce que ces éléments deviennent des éléments de preuve, la4

raison en étant que, à la fin de la présentation... à la fin du contre-interrogatoire, la5

Chambre aura entendu la globalité de la déposition, ainsi que les références qui6

seront faites par la Défense à ces document ou qui ne seront pas faites d'ailleurs. Et je7

pense que cela pourrait être pris en considération, et cela aura son pertinence... sa8

pertinence.9

Et... Enfin, ma suggestion étant donc que l'on diffère, que l'on reporte le versement10

au dossier de ces documents jusqu'à la fin de la déposition du témoin.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Donc... Donc, ce que vous12

nous indiquez, c'est que nous pourrions, en fait, nous intéresser à cela à la fin de la13

déposition du témoin.14

Me Kigen-Katwa, qu'en pensez-vous ?15

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Nous sommes d'accord avec Me Hooper QC.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Et, Monsieur Garcia, qu'en17

est-il ?18

M. GARCIA (interprétation) : Je m'en remets au pouvoir discrétionnaire de la19

Chambre. Les deux solutions me conviennent tout à fait.20

(Discussion entre les juges sur le siège)21

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Lorsque nous pouvons faire22

preuve de souplesse, c'est une excellente chose. Il s'agit d'un témoin expert, en23

l'occurrence. Et nous nous intéresseront au versement au dossier des documents à la24

fin du contre-interrogatoire de ce témoin.25

Maître Hooper QC, qui va intervenir d'abord : Me Hooper QC, Me Kigen-Katwa ?26

Me HOOPER QC (interprétation) : Oui, en fait, c'est sur moi que le sort est tombé.27

Donc, c'est moi qui vais intervenir en premier. Donc...28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Monsieur, vous allez1

maintenant…2

Une petite minute, je vous prie.3

Monsieur Narantsetseg, je vois que vous souhaitiez intervenir.4

M. NARANTSETSEG (interprétation) : (Intervention inaudible ; microphone fermé)5

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : Microphone, s'il vous plaît.6

M. NARANTSETSEG (interprétation) : Est-ce qu'il fonctionne maintenant ? Oui, très7

bien. Excusez-moi.8

Bonjour, Monsieur le Président, Madame, Monsieur les juges.9

Vous avez remarqué l'absence de M. Nderitu. Nous l'avons consulté. Ceci étant dit,10

et nous avons lu de façon très soigneuse le rapport préparé par M. Maupeu, nous11

avons entendu les éléments de preuve présentés dans le prétoire, et les représentants12

légaux ont décidé de ne pas poser d'autres questions, outre les questions qui ont été13

posées par l'Accusation, j'entends.14

Mais, par ailleurs, nous aimerions indiquer que, en ce qui concerne le témoin suivant15

qui a un statut double, M. Nderitu sera présent dans le prétoire et posera lui-même16

ses questions.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je vous remercie de nous18

avoir indiqué cela, Monsieur Narantsetseg. Donc, cela règle la question des19

questions qui peuvent être posées par le conseil des victimes.20

Maître Hooper QC, je vous en prie. Vous avez vos propres questions pour votre21

contre-interrogatoire.22

QUESTIONS DE LA DÉFENSE23

PAR Me HOOPER QC (interprétation) :24

Q. Bonjour. Professeur Maupeu ou Docteur Maupeu ?25

R. Docteur.26

Q. Docteur Maupeu, très bien. Bonjour.27

Dans un premier temps, je pense qu'il serait peut-être utile de vous munir d'un28
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exemplaire de votre rapport — vous ne l'avez pas pour moment — et, notamment,1

un rapport en anglais, parce que je crois comprendre que vous lisez couramment2

l'anglais et que vous travaillez sans aucun problème en anglais. Et, étant donné que3

le rapport a été précisément traduit, je pense qu'il serait utile de se référer à un seul4

et même document.5

Alors, j'ai réfléchi depuis hier, cette nuit, et je vous dirais que, tout compte fait, je n'ai6

pas beaucoup de questions à vous poser aujourd'hui. Et je pense que nous pourrons7

très certainement, en ce qui me concerne en tout cas, en terminer au plus tard à… à8

la fin du deuxième volet d'audience de ce matin.9

Dans un premier temps, merci beaucoup de nous avoir présenté tous ces éléments de10

preuve et merci d'avoir fait un effort... l'effort qui consistait à être aussi objectif que11

faire se peut. Et j'aimerais, également, vous remercier d'avoir été extrêmement direct.12

Lorsque vous avez décrit votre propre domaine d'expertise, vous nous avez indiqué13

quels étaient vos points forts, quels étaient vos points moins forts, et je pense,14

notamment, eu égard aux Kalenjin.15

Alors, hier, je dois dire que j'ai été intéressé par quelque chose que vous avez dit16

quasiment à la fin de votre déposition. Vous parliez de… des Mungiki. Et, bien17

entendu, nous pouvons dire que vous êtes un expert des Mungiki, du groupe18

kikuyu. Et hier, vous avez indiqué très clairement qu'à la fin de l'année 2007, après19

qu'ils ont souffert de tous les sévices provoqués par le gouvernement de Kibaki,20

notamment, de la part de la police, puisqu’il y a eu 500 personnes qui ont été tuées,21

vous nous avez dit qu'à la fin de l'année 2007, à votre point de vue, ils étaient22

absolument épuisés et qu'ils n'étaient pas véritablement en mesure de… d'effectuer23

des attaques quelle qu'en soit l'importance.24

Je vois que vous... que vous hochez du chef. Donc, cela me... me suffit. Je... Enfin,25

voilà, j'ai indiqué que vous aviez hoché du chef, donc cela, maintenant, a été26

consigné au compte rendu d'audience.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je pense qu'il hoche du chef,28
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parce qu'il se... il sait pertinemment qu'il ne peut pas intervenir en même temps que1

vous.2

Me HOOPER QC (interprétation) : Oui, tout à fait.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Mais peut-être que vous4

pourriez lui donner la possibilité de réagir.5

Me HOOPER QC (interprétation) : Oui, oui, oui, oui, oui, je lui donnerai la possibilité6

d'intervenir, mais je suis en train de reprendre ce qui a été dit de façon très claire7

hier.8

Q. Et je ne pense pas que vous seriez en désaccord avec la façon dont je viens de9

résumer ceci.10

R. Tout à fait.11

Q. Mais vous nous avez dit que, bien entendu, ils avaient cette réputation de12

satanisme et cette réputation a perduré, en quelque sorte, a fait l'objet... en fait, bon,13

était présent dans les esprits. Et vous avez accepté, en fait, que de nombreux jeunes14

Kalenjin ont examiné cette situation et, en quelque sorte, ont inspiré la crainte15

répandue des rumeurs à ce sujet. Cela, vous pouvez l'accepter, n'est-ce pas ?16

R. Oui.17

Q. Votre... Mais il y a cette question. Enfin, votre question 9, cette question 9 qui18

vous a été posée. Et je suis en train de m'intéresser à la traduction anglaise de cette19

question, qui commence au... à la page KEN-OTP-0093-1330. Donc, c'est... vous avez20

fourni une réponse assez longue à cette question. Et c'est la troisième page de cette21

réponse qui m'intéresse.22

Si vous avez la version anglaise, cette troisième page figure à la page 1333.23

Et je vais vous permettre de retrouver la question, parce qu'évidemment, bon, il n'est24

pas très facile lorsqu’on est témoin de s'y trouver parmi tous ces... tous ces25

documents, mais si vous prenez la question 9 qui figure à la page 1330, on vous26

demande qui ils sont, qui étaient les factions principales au cours des élections27

postélectorales, quelles sont les raisons qui expliquent qu'elles ont été divisées de la28
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sorte. Pouvez-vous répondre en faisant référence à l'ensemble du Kenya, et plus1

particulièrement à la Vallée « de la » Rift. »2

Pour moi, j'ai l'impression que c'est une question d'examen, en fait. Mais vous3

commencez par dire que la terminologie ne vous plaît guère et que le terme4

« faction » est un terme qui a… qui a de fortes connotations et qui n'est pas neutre.5

Et au deuxième paragraphe, vous dites : « Il y avait trois types principaux de6

protagonistes ». Et au lieu d'utiliser le terme « groupes de milices » ou « milices »,7

vous avez utilisé une phrase… un terme qui a été traduit en anglais par « violent8

youth groups » — des groupes de jeunes violents.9

Et personnellement, je comprends pourquoi vous avez utilisé cela, mais c'est... Bon,10

vous avez les groupes de jeunes violents... Parce que lorsqu'on parle de milices, là, il11

y a une connotation, mais lorsque l'on parle de... Bon, vous parlez de groupes de12

jeunes violents, et si nous prenons la page 1337 de ce document donc trois ou quatre13

pages après, et que nous voyons le troisième paragraphe, qui commence par « les14

représentants de l'État ». Donc, il s'agit de la page 1333 dans la version anglaise. Et15

voilà ce que vous dites : « Mais les acteurs par excellence ».16

Vous l'avez trouvé cela ?17

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : De quelle page s'agit-il ?18

Me HOOPER QC (interprétation) : Pour la version anglaise, il s'agit de la page 1333,19

ligne 10.20

Oui, là... Cela... Vous avez : « Mais les acteurs par excellence ».21

J'espère que nos interprètes disposent également d'exemplaires du document.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Donc, il s'agit du23

paragraphe... du plus grand paragraphe ; c'est ça ?24

Me HOOPER QC (interprétation) : Oui, c'est le deuxième paragraphe complet, et cela25

commence par : « Les agents de l'État ». Et ensuite, vous avez : « Mais les acteurs par26

excellence ». Il s'agit donc des groupes de jeunes violents et des milices.27

Q. Donc, si vous n'y voyez pas d'inconvénient, je vais lire aux fins du compte rendu28
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d'audience ce qui est écrit, et ensuite, je vous poserai des questions.1

Donc, si vous pouvez lire, je vais donner, donc, lecture de la version anglaise. Vous2

allez pouvoir suivre, Docteur Maupeu.3

« Les acteurs par excellence de cette période sont les milices, celles liées à4

l'opposition comme les pro-gouvernementales, mais la littérature universitaire sur la5

crise de 2008 n'amène guère de données originales sur ce type d'acteurs.6

Le cas de G. Lynch est significatif. Depuis une décennie, ses études sur le champ7

politique kalenjin font l'admiration de tous les spécialistes. Elle a, bien sûr, consacré8

plusieurs textes à la crise postélectorale de 2008 dans la Rift Valley où elle décortique9

les causes des résultats électoraux, les ferments de la violence, les discours de tous10

les acteurs, mais elle ne dit rien des acteurs de la violence. Du moins, elle rebranche11

ce que disent les rapports officiels produits dans le cadre de la sortie de crise du pays12

et les études des ONG des droits de l'homme, ce silence des sciences sociales sur les13

groupes impliqués dans les PEV est paradoxal, ironique, car les chercheurs ont14

couramment étudiés les bandes de jeunes violents. »15

Et je vais m'interrompre, à ce moment-là.16

Et si nous prenons l'avant-dernière ou l'avant-dernier paragraphe... ou plutôt le17

début du paragraphe suivant, puisqu’ensuite, vous parlez des… des Mungiki, vous18

parlez rapidement des Mungiki et puis ensuite, voilà ce que vous dites : « Les... les...19

Concernant les milices kalenjin, les chercheurs n’ont pas été plus prolixes, d'autant20

que les groupes de vigilants et les milices qui sévissent en dehors des périodes21

électorales n’ont guère été étudiés. Dès lors, ils devinent les caractéristiques de ces22

groupes de jeunes en examinant par le menu le déroulement des affrontements. »23

Là aussi, je vais faire une pause et... Oui, c'est le climat, le climat de La Haye, cela24

nous fait cela à tout le monde.25

Alors, premièrement, donc je viens de donner lecture de la version anglaise, est-ce26

que vous vous acceptez que cette traduction a été une bonne traduction de ce que27

vous aviez écrit en français ?28
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R. Oui, oui, ça correspond à ce que j'ai écrit en français.1

Q. Et d'après mes souvenirs, vous l'aviez dit, cela, d'ailleurs, lors de votre déposition,2

et vous aviez même dit qu'il n'y avait pas eu de document ou de recherche récente.3

Alors, voilà dans quelle position nous nous trouvons, en... dans le domaine de la4

recherche des sciences politiques, il n'y a pas eu de recherche effectuée pour5

déterminer qui avait été l'acteur principal, le protagoniste principal, les jeunes6

violents, ou cette jeunesse violente. Donc, l'on n'explique pas les mobiles ou les7

motivations, en fait, de cet... de ce protagoniste.8

C'est cela, la difficulté, n'est-ce pas ?9

R. Alors, c'est... En effet, j’y ai fait allusion à plusieurs reprises, tant hier10

qu'avant-hier. On a un vrai problème, dans la mesure où on manque de sources sur...11

de données primaires sur ces milices kalenjin, comment elles ont fonctionné, qui12

était-ce. Les seules sources que l'on a, ça nous vient des ONG qui... des droits de13

l'homme qui ont travaillé au moment des événements, et surtout les ONG kenyanes14

qui ont rassemblé beaucoup de données, et ça a été peu pensé, analysé, traité par15

la… les sciences sociales spécialisées dans les milices.16

Alors, malgré tout, malgré tout, si... il faudrait peut-être, dès lors qu'on n'a pas des17

spécialistes des milices qui se sont intéressés spécifiquement à celles-là, il faut aller18

chercher dans d'autres champs des sciences sociales des modes d'analyse de ces19

groupes. Et actuellement, on voit qu'il y a des analyses intéressantes sur le20

fonctionnement de ces groupes, mais qui « provient » de branches des sciences21

sociales qui sont apparemment très éloignées de ce secteur. C'est notamment22

l'analyse du foncier.23

Et il y a actuellement tout un champ de recherche sur les... les... structures du24

foncier, sur le fonctionnement du foncier. Et aujourd'hui, c'est ceux qui nous disent25

les choses les plus intéressantes pour interpréter, mais ils ne rajoutent aucune26

donnée nouvelle.27

Q. Merci beaucoup.28
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Alors, très brièvement, bon, j'ai constaté que vous parliez du rôle des chefs de file de1

l'opinion, et c'est un terme, en fait, que vous avez développé, hier. Dans votre2

rapport, vous faites état des milieux d'affaires, des communautés d'affaires. Je suis3

en train de consulter la page 1334, il s'agit du quatrième paragraphe, et là, vous4

dites : « Dans tout le pays, les communautés et les milieux d'affaires sont des acteurs5

essentiels. »6

Puis ensuite, vous faites référence à un rapport des ONG ou à des rapports des ONG7

des droits de l'homme ainsi qu'au rapport du ICG, le groupe International Crisis8

Group en 2008, et puis vous faites référence au rapport de l'année 2008, le rapport9

KNCHR. Vous faites référence au rôle joué par les anciens athlètes kalenjin.10

Vous parlez de différentes études qui ont mis en exergue l'influence de certains11

enseignants, et voilà ce que vous dites : « Il faudrait remarquer que toutes les... On12

doit remarquer que toutes les connaissances que l'on a sur le rôle des leaders13

d'opinion lors des PEV de 2008 proviennent des rapports d'enquête officiels liés aux14

procédures de sortie de crise ou des ONG. »15

Et puis, ensuite, voilà ce que vous dites : « On a des informations précises, certes, des16

données factuelles, mais toujours parcellaires. »17

Voilà, je m'interromps ici.18

Et réflexion faite, en tant qu’expert des sciences politiques, vous pouvez, bien19

entendu, vous appuyer sur ce type d'information, mais vous… est-ce que vous20

accepterez d'indiquer que nous ne savons pas si ces renseignements sont exacts et si21

ces données sont bel et bien factuelles, à moins, bien entendu, de savoir quelles sont22

les sources citées et de les avoir examinées ? Donc, c'est cela, la grande différence,23

peut-être, entre l'approche juridique et l'approche d'un... l'approche d'un scientifique24

politique ?25

R. Oui, à partir de ces données primaires qui viennent des ONG, il y a un26

traitement... il faut évaluer la qualité des informations qui sont apportées, et27

notamment essayer de recouper entre plusieurs ONG pour voir si c'est28
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relativement… si ça concorde à peu près, une information par rapport à une autre.1

Pour essayer, également, d'avoir des informations qui viennent de plusieurs zones,2

voir si ça se coordonne correctement. Donc, il y a tout un travail d'évaluation de la3

qualité des sources, qui doit être fait, de même que pour toutes les autres sources.4

Ces sources de... des ONG ne peuvent pas être traitées seules, brutes, et... Voilà.5

Donc, il faut les remettre dans un contexte et évaluer leur qualité.6

Q. Une des difficultés, bien entendu, c'est qu'à cause du manque relatif de recherches7

à ce sujet, par exemple, au sujet de ces groupes violents armés, les... les ONG… les8

ONG doivent souvent manger au même plat, si je puis m'exprimer ainsi. En d'autres9

termes, c'est une difficulté qui s'auto-perpétue, parce que si vous obtenez de10

mauvaises informations, si vous le mettez dans le circuit, si je puis dire, eh bien, ça11

peut corrompre et modifier les points de vue.12

C'est la raison pour laquelle vous avez fait cette remarque, n'est-ce pas, que vous13

avez besoin d'une recherche objective qui n'a pas encore eu lieu, en tout cas pas au14

niveau que vous souhaiteriez, n'est-ce pas ?15

R. Oui, ce qui nous manque, c'est des données... davantage de données primaires et16

davantage d'analyses.17

Au... À propos des ONG des droits de l'homme, il faut expliquer la situation au18

Kenya qui est très particulière par rapport aux autres pays africains, c'est qu'il y a19

une extraordinaire richesse de ce milieu, c'est-à-dire que l'on n'a pas un type unique20

d'ONG des droits de l'homme, on a une très, très grande diversité d'organisations,21

de sources, avec en particulier des ONG des droits de l'homme très classiques22

inspirées des... des structures occidentales, mais également les structures qui23

viennent des églises.24

Les églises, sur ces violences, ont donné énormément d'informations, parce qu'elles25

sont au cœur du processus, c'est elles qui procèdent à l'accueil des déplacés, et donc,26

elles sont au cœur du processus, et de leur part, on a énormément d'informations qui27

sont... Alors que parfois, elles ne donnent pas directement, mais qu'elles font passer28
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par d'autres ONG des droits de l'homme. Donc, c'est... c'est tout le travail et de1

connaître suffisamment ce milieu pour essayer de voir qui délivre les sources, est-ce2

que c'est vraiment fiable, très précisément, est-ce que ceux qui ont donné les sources,3

ils sont... ils connaissent vraiment le domaine ?4

Bref, quand c'est des gens du milieu religieux qui ont accueilli les réfugiés, ils ont des5

informations de... tout à fait fiables et il me semble que, bien souvent, on peut les6

suivre quand ils donnent une indication, même s'ils ne les donnent pas directement7

et qu'ils passent par une autre ONG, parce que pour des raisons politiques et autres,8

parfois, ils ne veulent pas faire passer directement l'information.9

Q. Je vais vous donner un exemple, si vous me le permettez. Prenons juste, à... à la10

page 1337, en regardant la quatrième ligne à partir du bas, dans la version anglaise,11

vous parlez de certaines communautés qui ont formé des milices pour attaquer leurs12

propres voisins ; et, ensuite, vous dites...13

Je vous en prie, buvez un verre d'eau, ne... ne vous sentez pas mal à l'aise, parce que14

vous êtes ici.15

Donc, il y a plusieurs études qui ont mis en lumière le fait que les cérémonies16

d'initiation pour les jeunes qui passaient à l'âge adulte étaient, apparemment,17

utilisées pour l'entraînement et pour les former dans la doctrine. Et vous citez le18

rapport du International Crisis group de 2008 et de l'OHCR de 2008. C'est une19

déclaration que... qui est faite, et nous ne savons pas si elle est exacte ou non.20

La bas... La note en bas de page, dans le rapport de l'OHCR, fait référence à d'autres21

informations. Les... Ces cérémonies d'initiation avaient été déplacées au mois22

d'octobre et novembre, plutôt qu’au mois de décembre, de manière à pouvoir23

entraîner les milices.24

Arrêtons-nous, un instant, à ce point. C'est le genre d'information qui est,25

maintenant, utilisée pour justifier ce genre de déclaration, mais cette information26

pourrait être totalement inexacte ; ce qui est le cas, selon moi. Nous n'avons pas27

entendu de preuve, ici, étayant le fait que ces cérémonies aient eu lieu en octobre ou28
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novembre, ou quelque... ou d'un changement de ce type.1

Enfin, vous voyez ce que je veux dire. Une fois qu'on lance ce genre d'information,2

elle... elle... elle apparaît ici et là, et elle devient acceptée en tant que fait, alors que la3

source initiale n'a peut-être pas été suffisamment étudiée, comme... comme vous...4

vous auriez souhaité l'examiner, si... si vous aviez fait la recherche, peut-être en5

recherchant la coopération ou en prenant un point de vue légal à ce sujet.6

Donc, vous voyez ce que je veux dire. Vous prenez les informations, vous ne7

connaissez pas la source de ces informations, vous ne savoir pas... vous ne savez pas8

si ce sont des informations exactes ou pas, mais pour les... des politologues qui font9

un rapport, eh bien, ces informations semblent suffisamment fiables pour qu'elles10

soient reprises dans un rapport. C'est là la difficulté.11

Vous voyez la différence entre cette méthode de politologue et la méthode légale.12

M. GARCIA (interprétation) : J'ai un... une objection sur la manière dont la question13

est posée : question qui durent deux ou trois minutes, elle comprend plusieurs14

propositions différentes. M Hooper QC incorpore... incorpore, pardon, dans ses15

propositions son propre point de vue sur l'élément de preuve. Je trouve que c'est un16

peu complexe. Alors, je pense qu'il faudrait que la question s'en tienne à une ou deux17

propositions et puis...18

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, effectivement, pas19

deux, une proposition suffirait. Je retiens l'objection.20

Me HOOPER QC (interprétation) : Eh bien, j'en suis désolé. C'est une question à21

plusieurs facettes, effectivement.22

Q. Alors, est-ce que vous pourriez faire un commentaire au sujet de ma23

préoccupation ?24

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Non, ne reposez pas...25

pourquoi ne reposez-vous pas la question ? L'objection est acceptée.26

Me HOOPER QC (interprétation) : Monsieur Maupeu hoche la tête, je vais réessayer.27

Q. Monsieur Maupeu, il s'agit d'une déclaration de faits, des faits qui peuvent être28
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exacts ou pas ; nous ne savons pas, sauf si nous pouvions examiner la source. Bon,1

cela va de soi, naturellement, n'est-ce pas ?2

R. Alors, oui, je vois... je... je comprends votre argument. Vous faites allusion à3

quelque chose qui est bien réel. À partir d'une première source, il y a une répétition à4

l'infini du... de... de... il y a la prise en compte à l'infini du même phénomène, alors5

même que l'on ne sait pas si, à la base, il y a une information qui est fiable.6

Oui, il y a ce phénomène qui est tout à fait réel, qui est indéniable. Mais il y a7

également des sources, entre-temps, qui apparaissent tout particulièrement durant8

cet après-crise. Il y a eu toute une série de commissions qui ont auditionné pas mal9

de monde et qui ont, donc, à travers ces auditions, amené de nouvelles... de10

nouvelles informations brutes qui ne sont pas liées à ce qui était dit précédemment11

dans les rapports qui avaient été effectués au moment du plus chaud de la crise,12

comme les rapports d'ICJ, de Human Rights Watch, ainsi de suite.13

Et il se trouve qu'il y a quelques rapports, à ma connaissance, liés sur ces interviews14

de témoins qui font allusion à cela, mais qui ne donnent pas d'information précise.15

Là où vous avez des noms qui sont donnés, c'est des noms sur les lieux où ces16

cérémonies auraient eu lieu, sur les dates, c'est dans des rapports, notamment de la17

Human... Human Rights commission... Kenya national... oui, bon...18

Q. KNCHR.19

R. C'est ça, c'est ça, c'est ça.20

Q. Donc, c'est la commission kenyane... kenyane — pardon — pour les droits de21

l'homme.22

C'est... C'est un très bon exemple, n'est-ce pas ? Ça a été publié, on a fait un rapport23

sur la base de ce qui a été entendu de la part de ces gens, n'est-ce pas ?24

R. Oui.25

Q. Et... Et c'est une source principale, je... je le vois dans votre rapport, n'est-ce pas ?26

R. C'est une source importante, oui.27

Q. Merci beaucoup.28
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Très bien.1

Je vais quitter cette question de la méthodologie, si on peut l'appeler ainsi, et parler2

de l'histoire ou, plutôt, de la... l'histoire politique que vous avez évoquée hier. Et je3

vous remercie pour votre aide à ce sujet.4

Et je voudrais revenir sur les toutes premières années. Et mes sources... mes sources,5

c'est surtout Daniel Branch qui apparaît dans votre biographie, Daniel Lynch...6

Gabrielle — pardon — Lynch, of course... bien sûr, Mme Wrong (phon.).7

Oui, je vois que vous reconnaissez tous ces noms, n'est-ce pas ? Vous faites un signe8

de tête qui l'indique — je le dis pour la transcription.9

Dans les premières années, 1963, en 1963, le Kenya devient un État indépendant,10

souverain, avec une constitution. Et voici ma question : cette constitution est une11

constitution qui est concertée entre les éléments Kanu et Kadu, n'est-ce pas,12

essentiellement ; est-ce exact ?13

R. C'est exact.14

Q. Et cette constitution était surtout une constitution fédérale, n'est-ce pas ?15

R. Oui.16

Q. Et lorsque nous parlons de majimbo, et que nous utilisons ce terme de « majimbo »,17

c'est un mot swahili, « majimbo », qui signifie « régional » ou c'est un mot qui est18

fondé sur le mot en swahili signifiant « région », n'est-ce pas ?19

R. Oui.20

Q. Donc, si je suis kenyan et si j'entends utiliser le terme « majimbo », eh bien,21

j'entends une expression qui veut dire « régional » ou « région », n'est-ce pas ?22

Le premier président du Kenya, comme nous le savons, est Jomo Kenyatta. Peut-on23

dire que, avec ceux qui l'entouraient, il a... il s'est employé à démembrer cette24

constitution fédérale concertée ?25

R. Oui. Enfin, vous utilisez le terme de... de « concertée ».26

C’était plutôt une formule constitutionnelle qui avait été négociée avec le pouvoir27

colonial et qui était... qui a été plus ou moins imposée aux gens de la Kanu. C'est du28
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moins comme ça qu'ils l'ont ressenti.1

Donc, cette formule fédérale, d'emblée, était peu appréciée par les gens de la Kanu.2

Et, donc, ils se sont employés très vite, dès lors qu'ils ont obtenu la majorité, à se3

débarrasser de cette formule constitutionnelle imposée par le pouvoir colonial et ils4

ont mis en place leur propre vision du système constitutionnel tel qu'ils5

l'entendaient.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Hooper QC, un7

instant.8

Q. Vous avez déclaré que c’était un arrangement imposé, imposé par les coloniaux9

au moment où ils partaient et que ça ne trouvait pas la faveur de Kanu ; est-ce que10

vous pourriez expliquer s'il y avait d'autres citoyens du Kenya, peut-être les Kadu11

qui... qui ne considéraient pas cet arrangement fédéral comme un arrangement12

heureux qui avait été imposé ?13

Est-ce que vous pourriez nous dire ce que les Kenyans ressentaient à l'époque de14

cette imposition — entre guillemets —, imposition de cette formule fédérale ?15

Qu'est-ce qu'en pensaient les Kenyans, d'une manière générale, à cette époque-là, si16

vous... si vous pouvez nous le dire ?17

Me HOOPER QC (interprétation) :18

Q. Oui, peut-être le pouvez... le pouvez-vous.19

R. La population avait, du système constitutionnel, tel qu'ils... tel qu'ils l'auraient20

souhaité... tel qu'ils...21

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) :22

Q. Par rapport au fédéralisme, l'aspect fédéral de tout cela qui a été imposé, selon23

vous.24

Me HOOPER QC (interprétation) : Est-ce que je pourrais poser quelques questions,25

parce que j'y arrivais, j'y arrivais.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, tout à fait.27

Q. Est-ce que vous pourriez répondre, Monsieur le témoin, et puis, ensuite, le conseil28
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continuera ? Et il... il y aura peut-être des questions qui découleront de vos réponses.1

R. Alors, il faut expliquer que la décolonisation s'est faite dans des circonstances très2

particulières au Kenya à l'issue d'une guerre très violente, assez terrible. Et, donc, la3

négociation de la formule constitutionnelle s'est faite dans des circonstances4

particulières, sous pression. Et, donc, les Britanniques ont essayé de développer une5

formule qui satisferait leurs intérêts, les intérêts de certains groupes de la société. Et6

c'est vrai que ça a été... ce n’était pas la vision des choses qu'avait une certaine élite7

plutôt proche des Kikuyu et des Luo qui, eux, voyaient une... espéraient une formule8

qui permettrait d'avoir des leviers de pouvoir beaucoup plus francs que le système9

fédéral qui était un biais de... qui était une façon pour diviser le pouvoir et permettre10

qu'il y ait une multitude de lieux de pouvoir.11

Voilà. Il se trouve que l'élite, une certaine élite de la Kanu, pensait qu'il fallait12

développer une formule avec un État, un exécutif qui avait vraiment les manettes du13

pouvoir et qui puisse développer sa politique, ce que le... la formule fédérale ne14

pouvait pas permettre. Et c'est vrai que la formule fédérale, elle était d'abord au15

service des intérêts des petites ethnies. Et donc, ce n’est pas seulement les Kalenjin,16

c'est les gens de la Côte qui préconisaient ce type de formule. C'est un peu tous les...17

les... toute une série de... de... de communautés qui craignaient d'être marginalisées18

parce qu’ils vivaient comme les grandes communautés qui avaient... qui avaient19

également davantage...20

Q. Ce que j'essaie de comprendre... Je suis désolé, je... je vois que vous toussez21

beaucoup. Je... Je... Je le dis, pour le procès-verbal.22

Des commentaires ont été faits, je crois, à ce sujet, mais, enfin, est-ce que vous23

pourriez m’aider, à ce stade, à comprendre comment les Kenyans, d'une manière24

générale, dans la mesure où vous le savez... ce que les Kenyans, en général,25

ressentaient au sujet de l'aspect fédéral de la Constitution de 1963 dont M. Hooper26

QC a parlé dans ses questions à votre adresse ? Donc, comment est-ce que les27

Kenyans voyaient cela ?28
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Vous avez parlé des Kikuyu, vous avez parlé des Luo, vous avez parlé des élites. Je1

souhaiterais également comprendre comment les Kalenjin et la population, d'une2

manière générale, à part l'élite, comment les... les Kenyans voyaient ce fédéralisme3

dans la constitution de 1963 ?4

R. On n'a pas de source précise sur les opinions du peuple. On peut le deviner à5

travers les prises de position de leurs élites qui étaient censées les représenter. Et à6

travers cela, ce qu'on peut dire, c'est que les Kalenjin étaient très fermement derrière7

une idée de... d'organisation fédérale et l'enjeu, pour eux, était très clairement8

d'essayer de retrouver des droits coutumiers sur leurs terres, et c'était à travers la9

formule fédérale. Ils... Ils espéraient que la...10

Q. Et la Côte ? Vous avez parlé des gens de la Côte ; que... qu'en pensaient-ils ?11

R. La Côte aussi, ils étaient favorables à une solution fédérale.12

Q. Merci beaucoup.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Hooper QC, s'il vous14

plaît.15

Me HOOPER QC (interprétation) :16

Q. Je ne sais pas, je peux, peut-être, vous donner une pastille pour la gorge, ça va17

peut-être vous aider.18

R. Ne vous inquiétez pas.19

Q. Bon, je ne sais pas si un palais français les apprécie beaucoup, mais, enfin... enfin,20

si vous changez d'avis, nous avons toute une réserve de notre côté ; donc, n'hésitez21

pas. N'hésitez surtout pas.22

Enfin, revenons à la Constitution.23

La guerre Mau Mau a conduit à des dégradations épouvantables imposées aux24

Kikuyu, n'est-ce pas ?25

R. Oui.26

Q. Il y a eu une... une... des estimations du nombre de Kikuyu tués. Vous hochez la27

tête, est-ce que vous pourriez répondre simplement par « oui » ou par « non » ?28
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R. C'est une question d'autour de 10 000 morts.1

Q. J'ai vu des estimations qui allaient jusqu'à 50 000. Mais enfin, quoi qu'il en soit,2

c'est de toute façon beaucoup, beaucoup de gens. Et comme vous l'avez décrit dans3

votre déposition hier ou avant-hier, il s'agissait d'une guerre de libération mais qui4

avait une ambiguïté. En effet, c’était également une guerre civile parmi les Kikuyu.5

Est-ce exact ?6

R. Tout à fait.7

Q. D'ailleurs, j'ai vu les chiffres qui disent qu'il y a eu seulement 20... 60... 60 Blancs8

qui ont été tués lors des soulèvements Mau Mau pour... pour vous donner une idée9

et voir quel est le déséquilibre en présence, ici. Mais avec l'Indépendance, est-ce10

qu’on peut dire que les Kikuyu se sont sentis avoir un droit de disposer d'une plus11

grande part du gâteau, si je puis dire ? Est-ce que cela serait une bonne traduction de12

leur position ?13

R. C'est dit un peu directement, mais il y avait une certaine légitimité. Ils estimaient14

qu'ils avaient une certaine légitimité qui était due à leur combat contre le15

colonialisme, mais également du fait de leur nombre, de leur force démographique,16

du fait de leur insertion dans le système économique, du fait... Il y avait de multiples17

facteurs qui faisaient que les Kikuyu étaient au cœur du processus de négociation de18

l'Indépendance.19

Q. Effectivement, au moment de la libération et de l'Indépendance, c’étaient les20

Kikuyu, probablement, malgré leur guerre, qui avaient le plus bénéficié de21

l'éducation et d'autres facilités sous le gouvernement colonial précédent.22

Est-ce exact ?23

R. Oui, notamment du fait de leur proximité de la capitale, c'est vrai.24

Ils avaient également beaucoup souffert du colonialisme et du fait de multiples25

terres qui leur avaient été prises. Donc, on dira qu'ils ont... ils se sont adaptés aux26

nouvelles structures, aux nouvelles contingences plus rapidement que d'autres27

communautés.28
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Q. Le Kanu, donc l'Union nationale du Kenya, s'est développée sur 10 ou 20 ans1

avant l'Indépendance. Enfin, je ne vais pas entrer dans les détails historiques de cela.2

Cela a été d'abord une organisation kikuyu, n'est-ce pas ?3

R. Il y avait des élites venant de plusieurs ethnies, mais c'est vrai qu'il y avait une4

prépondérance kikuyu. Tout dépend des racines que vous trouvez à la Kanu. Est-ce5

que c'est la KAU (phon.), est-ce que c'est... Mais oui, on peut dire que c'était... qu'il y6

avait une forte hégémonie kikuyu.7

Q. Et si on se projette sur les 50 années qui suivent, jusqu'en 2002, la Kanu est8

devenue le véhicule politique principal au Kenya et, d'ailleurs, le parti, à l'époque où9

le Kenya a développé une constitution à parti unique, n'est-ce pas ?10

R. Oui, alors, il faut distinguer selon les périodes.11

Jomo Kenyatta, le premier président, était très... quoi, il était très méfiant à l'égard12

des structures partisanes, et il a essayé d'éviter au maximum d'utiliser ce parti, et il a13

géré le parti essentiellement à partir de l'administration provinciale. Et le parti a...14

n'avait... était peu institutionnalisé et c'était relativement une structure vide.15

C'est essentiellement le président Moi qui a restructuré ce parti et qui l'a utilisé16

comme machine politique à partir du milieu des années 80.17

Q. Si on revient à ce Kenya nouvellement formé avec sa constitution fédérale et18

Kadu, la... l'Union démocratique africaine du Kenya, David Anderson, dans son19

livre, décrit la formation de la Kadu comme étant née de la peur, peur d'une20

domination kikuyu-luo ; est-ce exact ?21

R. Oui.22

Q. Et au cours des négociations... des négociations constitutionnelles, le groupe23

Kadu, un groupe très diversifié de gens, autres que les Kikuyu et les Luo,24

souhaitaient et se sont battus pour obtenir une constitution fédérale qu'ils25

considéraient comme pouvant protéger leurs intérêts individuels et les protéger26

contre, essentiellement, une... un pouvoir kikuyu-luo. Est-ce que ce serait exact de27

dire cela ?28
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R. On peut le voir comme ça.1

Q. Et l'une des premières choses qu'a faites Kenyatta à l'Indépendance du Kenya...2

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Un instant.3

Mon français n'est pas très bon, mais je comprends un petit peu quand même.4

Lorsque le témoin dit « on peut le voir comme ça », qu'est-ce que ça veut dire5

exactement ? Est-ce que ça veut dire : on peut le voir comme ça ou on peut le dire6

comme ça ?7

R. On peut le dire comme ça. C'est... C'est acceptable, mais, oui, c'est une façon de8

résumer les choses, oui. Il faut voir la suite.9

Me HOOPER QC (interprétation) :10

Q. Très bien. Oui, c'est... c'est... c'est une attitude très Français du sud, je dirais.11

Une des premières choses qu’ait faites Kenyatta dans cette nouvelle République du12

Kenya a été de travailler à démanteler cette constitution concertée et par la... et à la13

remplacer par une autre constitution ; est-ce exact ?14

R. Oui.15

Q. Et il y est parvenu en 1969 lorsqu'il a remplacé cette... cette constitution par un16

système unitaire au lieu de fédéral ; je passe la liste en revue, n'est-ce pas,17

rapidement ?18

R. Oui, ça s'est même fait avant. À ma connaissance, c'est en 64 que des gens passent19

à un État unitaire.20

Q. Il est passé d'une législature bicamérale à un système unitaire, n'est-ce pas ?21

R. Oui. Oui.22

Q. Il est passé d'un système parlementaire à un système présidentiel, n'est-ce pas ?23

R. Oui.24

Q. Et il a également réduit les droits contenus dans le...la charte des droits, n'est-ce25

pas ?26

R. Oui.27

Q. Sous Kenyatta, il avait des pouvoirs présidentiels très forts. Et il fonctionnait28
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presque... presque sans structure de parti politique et tout était centralisé, et tout1

était aux mains de l'élite kikuyu ; vous êtes d'accord avec moi ?2

R. Je ne peux pas dire que c'était aux mains de l'élite kikuyu. Il y a eu une3

kikuyuisation de l'administration, mais dans la haute élite administrative, il y avait4

malgré tout des gens de beaucoup d'autres ethnies. Il y a... Il y avait une certaine5

domination kikuyu, mais qui était... qui tenait compte d'une certaine répartition6

des... des… des directions, des... c'était un peu plus nuancé que cela tout de même.7

Mais, bon.8

Q. Oui, mais on peut dire, n'est-ce pas, que, par exemple, les ministères clés étaient9

tenus par les Kikuyu ?10

R. La plupart des ministères clés, à certaines périodes, étaient tenus plutôt par des11

Kikuyu.12

Q. Oui, mais, pratiquement, la moitié des secrétaires permanents dans… enfin, au13

niveau du... des fonctionnaires étaient kikuyu, n'est-ce pas ?14

R. Ça dépend des périodes ; mais oui.15

Q. Daniel Branch donne un chiffre. Il dit que la moitié des hauts fonctionnaires16

salariés, des 222 hauts fonctionnaires salariés étaient kikuyu ; vous êtes d'accord17

avec ce chiffre ?18

R. Oui, mais il vous dit également à quelle date précisément. Il y a eu des périodes19

dans le... dans le régime Kenyatta où la kikuyuisation de l'administration était plus20

marquée. C'est vrai qu'à la fin du régime Kenyatta, il y a eu une forte emprise21

kikuyu sur le régime.22

Q. Certes, certes, certes. C'était une progression. Donc, une élite a progressivement23

pris le pouvoir. Donc, l'armée, par exemple, a toujours été kamba et, ensuite, elle est24

devenue kikuyu, enfin gérée par les Kikuyu. Le GSU a été établi et devenu... a été25

géré par les Kikuyu, n'est-ce pas, au bout d'un moment ?26

R. Oui.27

Q. Vous avez parlé de la distribution foncière et des migrations depuis la... la28
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province centrale sur des... vers des… des régions qui, précédemment, avaient été1

vues comme des... les territoires traditionnels des Masaï ou d'autres kalenjin ; vous2

avez parlé de cela hier... hier.3

Et dans les... les années 70 — et là, je... c'est encore Daniel Branch qui en parle —,4

c'est devenu non pas une négation, mais une inondation. Donc... Et d'ailleurs, les5

chiffres que vous avez donnés hier étayent tout à fait cela. Donc, une émigration6

massive depuis la province centrale jusque dans les autres provinces, mais vraiment7

massive.8

R. Je... Je tiens à rappeler que les chiffres que j'ai donnés hier, par exemple9

les 500 000 personnes qui ont immigré dans la province… qui... dans la province de10

la Rift Valley, chiffres que l'on a en 1970, donc qui rassemblent, qui comptabilisent le11

nombre de personnes qui ont immigré de 63 à 70, c'est 500 000 personnes, ça n'est12

pas que des Kikuyu. On ne sait pas, on ne sait pas, on n'a pas des chiffres très précis13

qui nous donnent la ventilation entre les Luo, les Kisii, les Kikuyu.14

Donc, on sait qu'il y a une certaine prédominance des Kikuyu dans la redistribution15

des settlement schemes et des Land buying companies, mais, malheureusement, on n'a16

pas de chiffres précis.17

Q. Certes. Mais, en ce qui concerne ces Land buying companies, en fait, ce serait une18

société kikuyu. Par exemple... Enfin, je vous explique un peu comment cela19

fonctionne. Enfin, expliquez vous-même.20

R. Oui, les Land buying companies étaient plutôt kikuyu dans la mesure où il fallait21

pour les installer bénéficier de contacts dans les sommets de l'État pour utiliser22

certains services bancaires pour... pour des raisons techniques, oui, tout autant23

techniques que politiques. Le fait est que beaucoup de Land buying companies étaient24

souvent kikuyu, dans les années 70.25

Q. Et, donc, je vous cite encore un chiffre de Daniel Branch pour ce qui est des prêts,26

des prêts industriels donc, en totalité, de 64 à 66, eh bien, 64 pour cent de ces prêts27

industriels étaient concédés à des Kikuyu et 44 pour-cent des prêts commerciaux28
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allaient aussi au Kikuyu. Pour acheter de la... acheter de la terre, il faut de l'argent,1

bien sûr. Et, bon, la taxe était ce qu’elle était.2

Donc, on a un certain historique...3

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Hooper QC, je vois4

que le témoin a envie de répondre de ce que... à ce que vous venez de dire.5

Me HOOPER QC (interprétation) : Tout à fait.6

Q. Oui, ces 64 pour-cent et 44 pour-cent, vous vouliez répondre à ce propos ?7

R. Oui, je suis d'accord avec vos sources. C'est évident que les sources rassemblées8

par Daniel Branch sont tout à fait judicieuses et tout à fait fiables.9

Me HOOPER QC (interprétation) :10

Q. Donc, par rapport à toutes les autres provinces du Kenya, la province centrale,11

peut-être parce qu'il y a aussi la présence de Nairobi sur... sur place, donc cette12

province centrale avait des installations en matière d'éducation et en matière de13

santé qui étaient bien supérieures à ce qu'il y avait dans le reste du Kenya, n'est-ce14

pas ?15

R. Oui.16

Q. Donc, comme vous nous le disiez hier, d'ailleurs, tout cela a entraîné un17

certaine… une certaine frustration de la part des groupes qui ne bénéficiaient pas de18

tout cela, n'est-ce pas ?19

R. On peut le penser, mais ça ne s'est pas manifesté à l'époque par des20

manifestations ; ça ne trouvait... on peut le déduire, mais ça ne trouvait pas à21

s'exprimer ni par des actions politiques ni par des discours politiques très clairs.22

Alors, est-ce que c'était parce que le... la situation... parce que le pouvoir verrouillait23

l'opposition ou... bon. On peut dire que les voix dissidentes critiques de24

l'hégémonie... d'une certaine hégémonie kikuyu étaient modestes, cantonnées25

peut-être par le régime qui était... qui était relativement autoritaire.26

Q. Passons, enfin, à autre chose. Avançons plutôt.27

On a passé aux années Kenyatta, on a vu que certains groupes avaient de plus en28
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plus de pouvoir. Et, bon, Kenyatta, après une longue maladie, meurt en août 78,1

n'est-ce pas ?2

R. Oui, c'est ça.3

Q. À la surprise de beaucoup, de tous, d'ailleurs, c'est Daniel Moi qui devient le4

nouveau président, qui remplace donc Kenyatta, n'est-ce pas ?5

R. Oui, c'était constitutionnellement prévu. C'était le vice-président. Donc, très6

logiquement, c'est lui qui prend la succession. C'étaient les règles constitutionnelles7

classiques qui ont été suivies.8

Q. Mais il existe des… des éléments de preuve qui semblent montrer qu’à l'époque, il9

y avait un plan pour qu'il y ait... il y ait une prise de pouvoir par la force par les10

Sabaot de l'armée. Donc, il y avait des intérêts kikuyu, là, qui étaient en jeu.11

R. Alors, apparemment, vous faites allusion... En effet, il y a eu une faction proche12

du régime qui aurait voulu éviter que les règles constitutionnels de succession soient13

respectés et qui aurait voulu évincer Daniel Arap Moi de la succession, et donc, il y a14

eu toute une série de personnes, apparemment proches de l'élite de Kiambu qui a15

fait une tentative qui a échoué de... d'éviter que la succession ne soit donnée à Daniel16

Arap Moi.17

Q. Bien.18

Donc, Arap Moi prend le pouvoir, enfin, obtient le pouvoir et, petit à petit, il prend19

de plus en plus de pouvoir jusqu'à sa retraite, juste avant l'élection de 2002, n'est-ce20

pas ?21

R. Oui.22

Q. Et pour un grand nombre de personnes, son régime était marqué par la23

corruption et la position de la peur au Kenya.24

R. Oui. On peut dire cela, oui. Tout particulièrement dans les années 80, il y a eu...25

Daniel Arap Moi a développé un régime autoritaire fort policier qui a persécuté des26

oppositions relativement réduites et qui a... Oui, il a régné par la peur.27

Q. Donc, comme vous disiez hier, il était très autoritaire et son autoritarisme allait28
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même... s'appliquait aussi aux Kalenjin ? Je vous vois opiner du chef...1

R. Bien sûr, c'est vital... c'était vital pour lui d'avoir... que l'élite de sa communauté2

soit... le suive, soit homogène et qu'il n'y ait pas de dissidence.3

Q. Alors, lorsqu'on parle de sa communauté, on se trompe peut-être en utilisant4

l'identifiant kalenjin pour les décrire, pour décrire cette communauté. Enfin,5

l'identifiant, je parle de cela en... pour le terme de sciences politiques, kalenjin étant6

l'identifiant.7

Donc, vous avez dit hier qu'il n'y a pas que des Kalenjin, il y a beaucoup de8

sous-groupes qui sont d'ailleurs antagonistes entre eux, ils ne sont pas... ils ne9

s'entendent pas toujours très bien entre eux, tous ces sous-groupes, n'est-ce pas ?10

R. Oui, c'est une identité... Les... les Kalenjin, c'est une identité récente qui rassemble11

une diversité de populations.12

Et on peut dire que c'est une identité qui fonctionne un peu comme... comme des13

poupées gigognes, c'est-à-dire que dans chacune des sous-identités, il y a également14

plein de sous-identités. Et donc, selon les moments, les acteurs politiques mobilisent15

l'une ou l'autre des identités. Par exemple, au Mont Elgon, depuis des années, les16

tensions se font entre deux sous-groupes saboat. Donc, il y a plein de sous-identités17

qui se... qui s'emboîtent les unes dans les autres. Les Kalenjin étant une sorte de18

fédération de toutes ces identités multiples.19

Q. Je pense que nous avons déjà entendu la distribution en sous-groupes hier, mais20

on peut peut-être recommencer, histoire de l'avoir au compte rendu, cette fois-ci.21

Donc, je vais les passer en revue.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Mais qu’ont-ils en commun,23

Monsieur... Maître Hooper QC, qui ferait en sorte que ces sous-groupes fassent24

partie d'un groupe, d'un ensemble ?25

Me HOOPER QC (interprétation) : J’y viens, j’y viens, je vais déjà les passer en revue.26

Q. Je vais les mentionner, vous allez me dire si c'est correct. Il y a les Nandi, les27

Kipsigi, les Tugan, les Kayo, les Marakwet, les Saboat, les Pokot...28
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R. Pokot.1

Q. Les Kokot (phon.) ?2

R. Pokot.3

Q. Les Pokot et les Terik. Et je vais d'ailleurs donner l'orthographe plus tard pour les4

sténotypistes s'ils en ont besoin.5

Donc, il y a huit groupes.6

La plupart sont pastoralistes, n'est-ce pas, ça, c'est déjà un point commun, mais ils ne7

sont pas tous pastoralistes ?8

R. Il y avait plutôt un groupe pastoraliste. C'est-à-dire que… Oui ?9

Q. Et ils... ils sont là... ils sont arrivés là il y a 600 ou 700 ans à peu près comme étant10

des tribus séparées. Donc, chaque groupe étant découpé en clans ayant une langue11

similaire mais ça identique, une langue qui a des similarités très proches, quand12

même. Certains groupes ont plus de mal à... à se comprendre que d'autres au niveau13

du langage, mais ce qui les a unis, j'imagine, c'est leur... leur histoire, surtout le fait14

aussi que sous Moi, quand il était jeune, à la recherche d'une plate-forme politique, il15

a pensé à les rassembler, à les rassembler sous le terme de Kalenjin, « Kalenjin »16

signifiant...17

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Hooper QC, une18

fois... Eh bien, vous avez beaucoup de choses dans votre question, alors prenons les19

choses une part une.20

Q. Monsieur le témoin, vous pouvez peut-être répondre, vous pouvez peut-être21

commencer ?22

Me Hooper QC vous a donné certaines caractéristiques de ces sous-groupes qui,23

d'après lui, a peut-être uni ces sous-groupes en un ensemble ; est-ce que vous êtes24

d'accord avec lui, est-ce que vous avez des commentaires supplémentaires à faire sur25

ce point ?26

R. Oui, je suis d'accord avec vous, dans la mesure où c'est bien une fédération de27

groupes qui se monte, avec des objectifs politiques d'être une force… d'être une force28
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capable d'intervenir dans l'espace public.1

C'est des groupes qui ont compris que, séparément, ils n'auraient pas une grande2

capacité et une grande influence dans l'espace public, et la force faisant l'union, vous3

avez eu certains entrepreneurs politiques, dont Daniel Arap Moi, mais il n'était pas4

seul, qui ont compris qu'il y avait la possibilité de rassembler un certain nombre de5

communautés et de faire valoir des points de vue communs, et c'est vrai qu'ils6

avaient des intérêts communs, c'était le foncier, retrouver leurs droits fonciers. Et7

c'est surtout là, à la base, que se trouvait la source de leur entente.8

Après, ça a un peu disparu.9

Q. Oui, mais mis à part ces considérations politiques qui auraient pu les rassembler,10

qu'en est-il des caractéristiques ou des éléments ethno-culturels ? Il y a déjà une11

similarité dans la langue, visiblement, on en a parlé. Et peut-être le mode de vie,12

aussi.13

Enfin, pourriez-vous nous faire des commentaires sur ce point ? Est-ce qu'il y avait14

suffisamment d'éléments communs au niveau ethno-culturel pour expliquer qu'ils...15

qu'ils se regroupent ?16

R. Alors oui, c'est des communautés qui… qui partageaient des territoires communs17

qui étaient historiquement en concurrence et collaboration. C'étaient des identités,18

comme toujours dans cette zone, relativement fluides, où souvent, selon les périodes,19

il y avait des passages d'une identité à l'autre. Donc, il y avait une communauté de20

pratiques, d'utilisations notamment du foncier qui fait que c'était relativement aisé21

de les faire aller ensemble.22

Le problème, c'est que progressivement, vous avez eu une évolution de modes de23

vie de certaines communautés qui s'est faite de manière différenciée d'un24

sous-groupe à un autre sous-groupe, et … et donc, progressivement, il y a eu des25

modes de vie un peu différents qui fait que ça a un peu fragilisé l'identité. Et d'où le26

travail intense au niveau politique pour leur expliquer à tous qu'ils avaient intérêt à27

rester ensemble, à effectuer l'unité, ainsi de suite.28
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Q. Et il y avait aussi des... un peuple guerrier très puissant, les Nandi, je crois, et les1

Kipsigi, surtout les Nandi qui étaient de puissants guerriers. Alors, on parle2

beaucoup des Masaï tout le temps, mais en fait, le... les guerriers par excellence,3

c'étaient les Nandi, n'est-ce pas ?4

R. Les Nandi qui se sont le plus illustrés dans... dans... du... au moment de la5

conquête du territoire par les Britanniques, c'est eux qui ont été les plus virulents, les6

plus actifs pour empêcher les Britanniques de s'emparer de ces zones.7

Et donc, ils ont dans leur histoire des figures guerrières de tout premier plan, dont ils8

ont réactivé la mémoire, tout particulièrement dans les années 90-2000.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Et les Masaï, est-ce qu'ils10

sont sous le groupe des Kalenjin ou est-ce qu'ils sont complètement extérieurs ?11

Me HOOPER QC (interprétation) : Non, ils sont à l'extérieur, ils sont extérieurs aux12

Kalenjin.13

Q. Vous êtes d'accord, n'est-ce pas ?14

D'ailleurs Mueller... Non, Klopp, je crois, Klopp... Klopp.... Mueller ou Klopp (se15

reprend l'interprète), elle a parlé des Masaï vers Naivasha (phon.).16

R. Oui, oui, oui.17

Q. En fait, les Masaï ont toujours habité cet endroit du Kenya, entre la Province18

centrale et les Highlands, au-dessous de Nakuru, n'est-ce pas ?19

R. Oui, les différents clans masaï étaient... ont occupé toute cette zone, et c'est eux20

qui... Oui, c'était leur zone d'influence tout à fait naturelle. Et donc, c'est... Alors, bien21

sûr, c'est un... une identité totalement différente des Kalenjin, mais politiquement,22

Daniel Arap Moi a bien compris qu'il y avait des intérêts communs à développer, et23

c'est à l'occasion de... il a tenté de développer cette identité politique des Kamatusa,24

où, notamment, le (inaudible), c'est les Masaï… Kalenjin, Masaï, Turkana, Samburu.25

Q. J’y reviendrai. J’y reviendrai.26

Donc, les régions kalenjin, surtout nandi et kipsigi, ont été dans la ligne de mire27

lorsque les coloniaux on construit la ligne de chemin de fer de Mombasa à28
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l'Ouganda, parce que ça traverse le territoire nandi et kipsigi. Et c'est là qu'il y a une1

guerre de quatre ou cinq ans, je crois, n'est-ce pas ?2

R. Oui, c'est ça, c'est ça.3

Q. Et c'est les Nandi, d'ailleurs, qui se sont plus... se sont le plus battus contre le4

colonialisme au Kenya, ceux qui ont présenté la plus forte opposition et qui se sont5

battus le plus longtemps et qui ont résisté le plus longtemps aux coloniaux ?6

R. En effet, au pouvoir colonial durant la conquête au début du XXe siècle, tout à fait.7

De toute façon, les autres populations pouvaient difficilement opposer une8

résistance forte, parce que comme on l'a indiqué, toute cette zone sortait d'une9

période terrible de famine, d'épizooties, et donc, toutes les communautés de cette10

région étaient très, très, très affaiblies.11

Donc, on peut dire que les Britanniques sont arrivés dans un territoire qui était12

ravagé par des... des désastres naturels. C'est ce qui explique largement le fait que la13

résistance à la conquête a été relativement faible.14

Mais c'est vrai que les Nandi, eux, ont réussi à développer toute une série15

d'oppositions. Il y a eu des batailles, il y a eu…16

Q. Alors, j’y reviendrai. Je reviendrai aux années d'Arap Moi.17

Mais après Moi, parmi un grand nombre de Kalenjin, on se sentait un peu honteux,18

honteux des actions de Moi, n'est-ce pas ?19

R. C'est ce que semble dire Gabrielle Lynch, en effet.20

Q. Ils étaient assez affligés de la réputation qu'il leur avait donné, et en réaction,21

comme le dit Gabrielle Lynch, les Kalenjin ont fait des efforts pour investir dans22

l'entreprenariat culturel, comme vous le dites... vous l'avez dit, en... pour développer23

le sens de la communauté kalenjin ; c'est ce que vous avez dit hier, n'est-ce pas ?24

R. Oui.25

Q. Nous arrivons à la pause, donc, vous allez pouvoir vous reposer un peu, mais26

avant cela, je vais reprendre certains points qu'ils ont... qu'elle a identifiés, vous aussi27

d'ailleurs, des associations d'étudiants, la langue kalenjin, des classes en kalenjin,28
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visiblement, des… des efforts pour contacter la diaspora, les expatriés, la fondation1

Emo, un groupe où il y avait un site Web aussi pour la communauté. Donc, vous2

avez parlé de tout cela, n'est-ce pas ? Vous connaissez ces... ces associations et ces3

efforts ?4

R. Oui.5

Q. Donc, tout ceci a eu lieu au cours des années allant de 2000 à 2007 ; cet accent sur6

la communauté...7

Mais je vois que le... l'heure tourne...8

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) :9

Q. Monsieur le témoin, avant que nous ne levions la séance pour la pause,10

Monsieur... Me Hooper QC vous avait posé une question, et il vous avait demandé...11

il vous avait dit... il vous avait demandé si les Kalenjin étaient assez embarrassés,12

assez gênés des... des actions du... du gouvernement Moi et vous avez dit que c'est13

ainsi que Gabrielle Lynch l'envisageait. Alors, êtes-vous d'accord avec Gabrielle14

Lynch ou pas tout à fait d'accord ?15

Pouvez-vous nous éclairer ? Donc, est-ce que vous préférez rendre cela à Gabrielle16

Lynch uniquement ?17

R. Gabrielle Lynch, en fait, est toujours plus nuancée que cela, et elle explique qu’il y18

avait, dans le cadre de la préparation... Déjà, dans les années 90, il y avait une sorte19

de préparation de l'ère après Moi, et donc, dans ce cadre, il y a tout un travail des20

élites des différents groupes kalenjin à préparer cette succession, à envisager leur21

existence après le.... le... la sortie de scène du grand fondateur. Et c'est dans ce cadre22

qu'il y a tout un travail de renaissance culturelle, de revitalisation culturelle, mais23

également un gros travail au niveau du social, de l'économique. Il y a eu une... une...24

toutes les élites qui sont... qui essaient de travailler ensemble, apparemment, d'après25

ce qu’elle nous décrit, et donc, il y a un énorme dynamisme de la société civile qui26

semble se dégager, tout particulièrement dans les deux sous-groupes importants27

numériquement que sont les Nandi et les Kipsigi.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Nous allons en rester là.1

Me HOOPER QC (interprétation) : Je vous remercie.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Nous allons faire la pause et3

nous reprendrons à 11 h 30.4

La séance est levée.5

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.6

(L'audience, suspendue à 11 h 01, est reprise en public à 11 h 35)7

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.8

Veuillez vous asseoir.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Merci beaucoup.10

Maître Hooper QC ?11

Me HOOPER QC (interprétation) : Merci.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Avant la pause, vous étiez13

en train de parler d'un thème ; est-ce que vous en avez terminé avec l'étude de ce14

thème ou est-ce que vous allez passer à autre chose ?15

Me HOOPER QC (interprétation) : Non, je n'en ai pas tout à fait terminé, en fait.16

Q. Il s'agit de la renaissance, en quelque sorte, de l'intérêt pour la culture des17

Kalenjin, si je puis m'exprimer de la sorte.18

Alors, le terme « Kalenjin » — « Kalenjin » — signifie, d'après ce qu'on... d'après ce19

qu'on me dit, « je te dis » ou « je vous dis ». Et d'après ce que je comprends, les... le20

Kalenjin signifiant « je te dis » serait compris par tous les... signifierait, en fait, « tous21

les groupes qui composent cette identité des Kalenjin ». Est-ce que vous acceptez22

cet... cela ?23

R. Oui.24

Q. Merci.25

Et... donc... Alors, vous avez donc, parmi ces milieux ou ces entrepreneurs culturels,26

nous avons la fondation Emo, à laquelle fait référence Gabrielle Lynch. Il s'agit d'une27

fondation chrétienne, n'est-ce pas ? Est-ce que vous savez quoi que ce soit à ce sujet ?28
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R. Il n'y a aucune indication autre que celle qui est donnée... que celles qui sont1

données par Gabrielle Lynch. Mais, en effet, cette fondation revient constamment2

dans les discussions sur ce renouveau culturel des Kalenjin en dehors du régime3

Moi.4

Q. Et pour essayer, justement, de... de parvenir à ce renouveau de la société des5

Kalenjin, l'une des mesures a été justement la création ou la formation d'un conseil6

d'anciens, un conseil d'anciens qui n'avait pas existé. Et Gabrielle Lynch explique7

que ce conseil d'anciens est créé en 2009. Est-ce que vous acceptez cette idée ?8

R. Oui, sur... sur les dates et autres. Il faut savoir que, dans toutes les communautés9

du Kenya, il s'est développé des conseils des anciens qui sont apparus comme des10

rassemblements de notables visant à cerner et à... et... et à dire, bon, quels peuvent11

être les bons représentants de la communauté. Ce n'est pas exclusif aux Kalenjin ; on12

le trouve dans beaucoup d'autres communautés.13

Q. Oui, tout à fait.14

Mais, notamment, Gabrielle Lynch dit que ce conseil a été fondé ou créé en 2009,15

après, bien sûr, les événements en question. Est-ce que vous en convenez ?16

R. Oui, j'ai... je fais totalement confiance à Gabrielle Lynch, et je n'ai pas d'éléments17

permettant de dire le contraire.18

Q. Hier, vous avez mentionné Koitalel — K-O-I-T-A-L-A... ou K-O-I-T-A-L-E-L —19

Arap — A-R-A-P — Samoei — S-E-M-O-I (phon.) —, qui était une personnalité nandi20

importante, une figure tutélaire qui s'est ralliée à la résistance des Nandi et21

d'ailleurs... contre les Britanniques. Et d'ailleurs, vous aviez dit qu'il était prophète,22

visionnaire, que c’était... c’était, en fait, un prophète, quelqu'un un peu sorcier, qui23

pouvait indiquer, par exemple, où faire les semailles, quand faire ces semailles ou...24

ou que faire contre les Britanniques, par exemple. Voilà, ce genre de choses.25

Et... Et ce n'était pas, il ne faisait pas partie de la royauté, comme vous l'avez dit. Et26

nous sommes entièrement d'accord.27

En fait, l'une des caractéristiques de ces groupes est l'égalitarisme, en quelque sorte.28
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Et l'une des caractéristiques qui fait la différence, c'est l'appartenance aux... par âge,1

la tranche d'âge, en quelque sorte. C'est très souvent ainsi que de nombreux2

systèmes anthropologiques se sont développés, notamment lorsqu'il s'agit de3

communautés pastorales.4

R. Oui, il y avait des subdivisions : classe d'âge, un système générationnel, ainsi de5

suite.6

Q. Et Arap Moi a été tué ou Arap Samoei a été tué par un officier britannique qui lui7

avait tiré dessus à la fin des années 1890. L'officier britannique s'appelait... était le8

colonel Meinertzhagen (phon.), donc Meinertzhagen (phon.).9

Bon, (inaudible) que, pour moi, bon, enfin, ça n'a pas... ça ne sonne pas vraiment très10

anglais, mais, bon, soit.11

Manifestement, c'est un personnage vénéré dans cette histoire de la résistance contre12

l'oppression, et cela, pour tous les Kenyans, n'est-ce pas ?13

R. Il faut savoir qu'il y a plusieurs communautés au Kenya qui ont, comme ça, des14

figures de résistance de l'époque de la... de l'occupation coloniale. Les Kikuyu,15

également, ont des équivalents de figures de résistance à ce pouvoir dont la mémoire16

est réactivée périodiquement. C'est des figures. Est-ce que c'est des figures17

nationales ? Je ne saurais pas trop le dire, mais au niveau de chaque communauté,18

chacune essaie de se trouver des figures, comme ça, fortes qui permettent d'incarner19

une lutte contre un pouvoir extérieur.20

Q. Bien. Si nous revenons aux années de Moi, et nous avons dit à son sujet... au sujet21

de ces années qu'il s'agissait d'un régime d'oppression.22

En décembre 1991, comme, d'ailleurs, cela s'est produit dans de nombreuses régions23

en Afrique, le multipartisme a vu le jour et a très souvent été imposé par des24

puissances étrangères et par des intérêts étrangers ; est-ce bien exact ?25

R. Il y a eu une conjonction heureuse de demandes de certains segments de la société26

kenyane et de facteurs internationaux comme la chute du mur de Berlin, le27

changement des politiques internationales des pays occidentaux qui fait que la28
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revendication multipartisane a été... s'est progressivement imposée dans la plupart1

des pays d'Afrique subsaharienne.2

Q. Et hier, vous avez parlé de violences dans la Vallée du Rift et, notamment, à3

Nakuru et dans les environs de Nakuru, et jusqu'à Molo, enfin, dans cette zone ;4

est-ce bien exact ?5

R. Oui.6

Q. Bon, la thèse ou la théorie générale étant qu'il s'agissait de violences ethniques qui7

étaient en quelque sorte utilisées par l' État.8

R. Oui.9

Q. Une fois de plus, on ne sait pas grand-chose de la jeunesse kalenjin qui a participé10

à cette violence. On ne sait pas dans quelle mesure ils réagissaient à des pressions11

exercées sur eux, à des paiements ou s'ils œuvraient en fonction de leur propre12

ressentiment ou de leurs propres préjugés — et c'est une citation. Mais, là, vous nous13

l'avez dit : on sait très peu de choses à ce sujet.14

R. Oui, en effet, on sait relativement peu de choses à la fois sur les milices du début15

des années 90 et sur les facteurs micro-locaux qui ont fait qu'à certains endroits, ça16

a... ça a davantage... la violence a davantage pris qu'ailleurs.17

Q. Lors des élections de l'année 1992, Moi est réélu. Est-ce bien exact ?18

R. Oui.19

Q. Cinq ans après, nous avons les élections générales suivantes, les élections de 1997.20

Vous y avez fait référence, brièvement hier. Et peut-on dire, à juste titre, que, en21

1997, les violences, les pires violences ont eu lieu au niveau de la province de la22

côte ?23

R. Oui, ça a été les... ça a été... en 1997, ça a été les tensions les plus médiatisées du24

fait que c’était la côte, donc que les médias étaient là, ainsi de suite. En nombre de25

morts, c'est autour d'une centaines de morts.26

On estime à... autour de 100 000 déplacés. Si... Je ne sais pas si on peut faire... si on27

peut comparer les différentes tensions qu'il y a eues dans le pays et à faire une28
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compétition au nombre de morts, mais, au même moment, il y avait à Marsabit plus1

de 200 morts.2

Donc, ça n'est pas le seul lieu où il y a eu des tensions, mais, en effet, ça a été les3

tensions les plus orchestrées... quoi, les plus médiatisées et qui ont fait... oui,4

indéniablement.5

Q. Et Moi prend sa retraite en 2002 ; est-ce bien exact ?6

R. Oui.7

Q. Donc, et ce, après quelque 23 années de présidence, n'est-ce pas ?8

R. Oui.9

Q. Donc, il faisait partie du groupe des Kalenjin, mais il était lui-même tugen —10

T-U-G-E-N.11

R. Oui.12

Q. Et vous l'avez évoqué hier, lors de votre déposition, l'ensemble des Kalenjin ou13

nombreux étaient les groupes du groupe des Kalenjin qui étaient d'avis qu'ils14

n'avaient pas véritablement tiré autant de bénéfices qu'ils auraient dû le faire15

pendant les années de Moi ; est-ce bien exact ?16

R. Oui, il y avait indéniablement une frustration de beaucoup de sous-communautés17

kalenjin qui s'exprimaient à travers certains leaders politiques, mais que, durant le18

régime Moi, toutes ces voix dissidentes étaient matées par différents biais.19

Q. Mais, en fait, fondamentalement, le cercle rapproché de Moi était composé par un20

groupe tugen, kayo... keiyo, n'est-ce pas ?21

R. Oui.22

Q. Et pendant les années 90, en règle générale, nous pouvons dire que le Kenya, et23

surtout la province du Rift du nord, a connu quand même une certaine détérioration24

économique. On ne peut pas parler de succès économique ou de prospérité25

économique, lorsque l'on pense au régime de Moi ?26

R. Alors, le nord Rift, c'est la zone céréalière. Et c'est vrai que, dans les années 80, le27

régime Moi a essayé de faire un peu l'équivalent de ce que Kenyatta avait essayé de28
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faire avec le café, c'est-à-dire de soutenir massivement les structures coopératives et1

autres, et donc par différents biais, notamment par le soutien artificiel au prix des2

céréales. Ils avaient tenté, donc, de favoriser tout le secteur céréalier, sauf que ça3

n'avait pas fonctionné aussi efficacement qu'ils l'auraient souhaité. Et dans les4

années 90, c'est vrai que les... toutes les structures de... d’organisation de ce secteur5

agricole de cette zone sont en train de s'effondrer et que, donc, il y a une économie6

agricole dans cette région qui souffre.7

Q. Alors, à nouveau, c'est des chiffres qui... extraits du... de l'ouvrage de Daniel8

Branch.9

Alors, vous avez les Nandi, les Bomet. Et là, on trouve des niveaux de pauvreté10

absolus dans ces lieux, nandi et d'autres. Et là, ce sont des niveaux de pauvreté qui11

sont absolus, des niveaux, en fait, qui passent de 40 à 60 pour-cent, lorsque l'on12

prend cette mesure de détérioration économique. Est-ce que vous acceptez ce... ces13

chiffres ?14

R. Oui.15

Q. Outre... Outre l'oppression, parce que je pense que Branch fait référence16

qu'en 1986, sous le régime de Moi, il y avait plus d'un millier de prisonniers17

politiques ; est-ce que c'est un chiffre que vous acceptez ?18

R. Oui.19

Q. Et la Nyayo house à Nairobi, avec son donjon et sa salle des tortures, bon, elle est...20

elle est connue maintenant, n'est-ce pas ?21

R. C'est bien connu, c'est très documenté.22

Q. Mais, entre-temps — et là, je pense à la corruption —, nous savons du rapport23

international Kroll, nous connaissons l'ampleur de cette corruption, et nous savons...24

enfin, nous savons quelle fut la portée de cette corruption dans cette grande mesure,25

n'est-ce pas ?26

R. Oui.27

Q. Et le rapport international Kroll n'a été publié qu'après les élections de 2002 ;28
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est-ce bien exact ?1

R. Oui.2

Q. Ce rapport international ou plutôt Kroll international est une organisation3

extrêmement respectée, une organisation de comptabilité, d'enquêtes, d'audit qui a4

été convoquée et qui a démontré qu'il y avait eu véritablement un pillage5

économique de la part de Moi et de sa famille et que cela s'élevait aux chiffres... à un6

chiffre qui dépassait légèrement 2 milliards de dollars. C'est un chiffre que vous7

connaissez, je suppose.8

R. Oui, il y a eu clairement une criminalisation de l'État durant cette période, avec9

des scandales comme le scandale Goldenberg et autres.10

Q. Je pense que Gabrielle Lynch fait référence à cela dans son article.11

Gigien (phon.) Moi a eu la réputation d'avoir obtenu quelque 530 millions de livres.12

Ce qui représente environ un milliard de de dollars, peut-être un petit peu moins. Et13

Philip, quant à lui, a obtenu quelque 384 millions de livres. Alors, je suppose que ce14

sont des chiffres que vous avez dû voir et que cela ne va absolument pas à l'encontre15

de ce que vous aviez pu apprendre.16

R. Oui, c'est toujours des chiffres qui circulent. Difficile à démontrer si c'est plus, si17

c'est moins. De toute façon, c'est trop à l'évidence.18

Q. Oui.19

Alors, après que Moi prend sa retraite, en quelque sorte, nous avons les élections de20

l'an 2002. Et d'après ce que j'ai compris de mes lectures, ces élections ont été plutôt21

pacifiques. Je ne sais pas si vous souhaitez revenir sur ce chiffre des 350 personnes22

qui ont été tuées et que... chiffres que vous avez mentionnés hier. Est-ce que vous23

pouvez nous dire quoi que ce soit à ce sujet ?24

R. C'est des chiffres qui sont donnés, notamment dans un article sur les violences ; il25

y a deux ou trois articles sur les violences en 2002, et c'est le chiffre qui est repris26

constamment. Donc, c'est le chiffre qui doit être donné par les organismes de27

surveillance des élections, en fonction de leurs critères. Mais c'est vrai que c'étaient28
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des élections tout à fait pacifiques. J'étais, à l'époque, justement au Kenya et c'étaient1

des élections où il n'y avait pas de crainte majeure, où c'était... Ça s'est passé de2

manière tout à fait... Il y avait une bonne atmosphère d'espoir, avec beaucoup3

d'espoir et autre.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Hooper QC,5

peut-être que le moment serait venu de demander au témoin s'il a fait les petits6

devoirs que nous lui avions confiés hier ?7

Me HOOPER QC (interprétation) :8

Q. Oui, oui, puisque nous parlons des élections et des années 90 et que nous avons9

parlé de l'an 2002, vous vous souviendrez peut-être que les juges de la Chambre10

vous avaient invité à voir si vous pourriez nous donner un chiffre que nous11

pourrions adopter.12

R. Bon, dans les années 90, d'après les fiches que j'ai, c'est autour de 400 morts, mais13

il faudrait... il faut vraiment que je regarde davantage mes archives. Je n'ai que des14

sources manuscrites. Je n'ai pas tous mes documents ici, bien entendu. Mais d'après15

la comptabilité que j'ai pu faire, c'est autour de 400, 500 morts, dans ces eaux-là, mais16

c'est très insatisfaisant. Il faut vraiment que j'aille vérifier dans les différents rapports17

que j'ai chez moi.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) :19

Q. Lorsque vous dites les années 90 ?20

R. 97, 97, les élections de... les élections de 97.21

Q. Et est-ce que, dans vos notes, les chiffres correspondant aux personnes déplacées22

figurent dans... il s'agit des personnes déplacées ; est-ce qu’il y en a eu ?23

R. Je n'ai les chiffres des déplacés que pour Mombasa. Et Mombasa, c'est autour24

de 100 000.25

Je sais qu'il y avait des déplacés en Transmara ; il y en avait dans plusieurs autres26

lieux. Donc, il faut vraiment que j'aille voir dans mes autres documents.27

Me HOOPER QC (interprétation) :28
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Q. Donc, Moi n'est plus au pouvoir. Vous avez donc la coalition Arc en ciel national1

qui remporte une victoire absolument incroyable. Et là, bon, il y a des espoirs qui2

sont nourris au Kenya. Et vous nous avez dit que les attentes étaient extrêmement3

élevées, n'est-ce pas ?4

R. Absolument.5

Q. Le gouvernement Kibaki a fait certaines bonnes choses, certes, mais il n'a pas6

répondu aux attentes de tout le monde, n'est-ce pas ?7

R. Non, bien sûr que non.8

Q. Par exemple, il s'était engagé à lutter contre la corruption et à l'éliminer.9

Vous avez parlé de la... du... de l'affaire Anglo-Leasing de juillet 2004. Et si je10

comprends bien, cela a exposé des vols commis par ce régime d'environ 750 millions11

de dollars de contrats, n'est-ce pas ?12

R. Oui.13

Q. Et comme beaucoup l'ont dit, on avait l'impression que rien n'avait changé sous14

Kibaki ; est-ce exact ?15

R. On ne peut pas dire ça. Ça n'a pas été le... le... le changement attendu dans la16

mesure où Kibaki a repris des méthodes de faire des gouvernements précédents.17

Mais... Mais, quand même, des changements forts par rapport à l'époque Moi.18

Q. Oui, effectivement. Ça a bien été le cas, mais il y avait certains changements qui19

ont suscité un sentiment de… d'aliénation accru en particulier chez les Kalenjin et20

chez d'autres, également, en conséquence de plusieurs choses qui avaient été faites21

par le gouvernement. Vous en avez parlé dans votre déposition d'hier. D'abord, il y a22

eu… le renvoi, le licenciement de plusieurs fonctionnaires kalenjin. Je pense qu’il y a23

environ une centaine de hauts fonctionnaires kalenjin qui ont été renvoyés, n'est-ce24

pas ?25

R. Oui, il y a eu une dé-kalenjénisation des sommets de l'État, tout comme Daniel26

Arap Moi, avait dé-kikuyuisé les sommets… la haute administration publiquement27

quand il était arrivé au pouvoir.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Hooper QC, avant1

que vous ne vous éloigniez trop de cette question, vous avez parlé du scandale2

Anglo-Leasing, et vous avez indiqué au procès-verbal ce que cela signifiait. Le témoin3

a également parlé, je crois, dans son rapport et, également, au cours de sa déposition4

du… de Goldenberg.5

Me HOOPER QC (interprétation) : Oui. Oui. Goldenberg, cela a été surtout examiné6

dans le rapport Kroll.7

R. Alors, le scandale de Goldenberg, c'était un scandale dû… c'était… un scandale8

financier qui… qui devait permettre de financer les élections de 92, c'était un… donc,9

c’était un énorme… un moyen de vider les caisses de l'État et de les réutiliser dans le10

cadre essentiellement de la campagne électorale, c'est à peu près ce qui ressort des11

rapports. Ça a eu des effets macro-économiques très importants avec une flambée de12

l’inflation, avec sa…c’est une affaire terrible pour les finances du pays. Et donc, il13

faut situer cela au début des années 90.14

Me HOOPER QC (interprétation) :15

Q. Et c'est après le départ de Moi que la commission internationale Kroll a examiné16

cela ainsi que d'autres menaces similaires pour le trésor, c'était le… le sujet d’un…17

du rapport Kroll, n'est-ce pas ?18

Au cours du premier mandat Kibaki, 2002-2007, vous avez parlé de ce licenciement19

de kalenjin, le processus de dé-kalenjénisation, mais ça a été accompagné également20

d’une implantation des Kikuyu, n’est-ce pas : kikuyisation, si on peut dire ?21

R. Oui.22

Q. Et il y avait également des allégations de recrutements biaisés de… de…23

nominations au sein du gouvernement, également, en faveur de son… de cet ancien24

groupe ethnique ?25

R. Oui.26

Q. Et vous avez parlé, hier, d’incidents en particulier en ce qui concerne l'éviction27

des Kalenjin, de cette forêt qui a fait l'objet d'un rapport d'Amnesty International,28
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n'est-ce pas ?1

R. J’imagine que vous faites allusion à la Mau Forest, et en effet, dans plusieurs... La2

Mau Forest, c’est l’une des forets les plus vastes du Kenya, et il y plusieurs endroits3

ou plusieurs zones qui ont été cédées à des… à des populations qui avaient besoin4

de terres. Et c'est vrai que, durant le régime Kibaki, le premier régime Kibaki, il y a5

eu une série d’expulsions de ces occupants illégaux des forets qui ont6

essentiellement touché des Kipsigii. Également, le… pas seulement, mais surtout des7

Kipsigii. Et là, où… également, il faut préciser que certaines de ces terres ont été8

concédées à des notables, c’étaient pas seulement des petits producteurs, des petits9

agriculteurs qui ont bénéficié de ces terres, ça a été souvent des notables de la10

communauté kalenjin qui ont bénéficié de ces terres qui se sont donc vus expulsés,11

sans compensation, ce qui a provoqué des ressentiments relativement vifs, bien sûr.12

Q. Il y a… un point sur lequel on attendait des changements, des changements qui13

avaient été décidés au sein de la… des membres de la coalition nationale Arc-en-ciel,14

c'était que la Constitution serait modifiée, n'est-ce pas ?15

R. Oui, oui.16

Q. Et le système, tel que développé par Kenyatta et poursuivi par Moi, reviendrait17

d'une certaine manière à l'ancienne Constitution fédérale initiale qui avait été18

démantelée par Kenyatta, n'est-ce pas ?19

R. Oui.20

Q. Donc, lorsque Daniel Branch, par exemple, dit que cette Constitution… cette21

question constitutionnelle, cette question du majimbo, est partout présente dans la22

politique kenyane, dès le début de l'État, de l'État indépendant jusqu'à très23

récemment, ce n'est pas erroné de le dire, n'est-ce pas ?24

M. GARCIA (interprétation) : Un commentaire. Est-ce qu'on pourrait avoir une25

référence bien particulière de ces déclarations que Me Hooper QC met dans la26

bouche du témoin ? Il y en a eu déjà deux ou trois autres précédemment.27

C'est un sujet particulièrement important, par conséquent, nous souhaiterions avoir28
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les références pour pouvoir vérifier.1

Et, également, il serait bon que le témoin ait sous les yeux ce qu'il aurait dit, parce2

qu'il y a quelquefois des nuances, et lorsque l'on cite quelque chose d'un auteur, ce3

serait bien qu'on ait les références exactes de l'article ou l’ouvrage.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Nous sommes en présence5

d'un témoin expert, un professeur. Est-ce que vous pensez qu'il pourrait ne pas être6

d'accord avec certaines des affirmations faites ?7

Me Hooper QC pose ses questions d'une certaine manière, il peut y avoir des8

conséquences bien entendu, lorsqu’il cite des références dans ses questions. Mais,9

pour moi, ce qui est le plus important, c'est ce qui est dit au témoin, quelle que soit10

l'origine de celles-ci, et voir si le témoin est d'accord avec cette affirmation ou pas.11

M. GARCIA (interprétation) : Oui, l'objection était que je voudrais que le témoin12

sache, aussi clairement que possible, d'où viennent certaines affirmations, parce qu’il13

peut y avoir des nuances, des ambiguïtés que le témoin doit… doit voir.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je pense qu'effectivement,15

vous pourriez… vous pourriez lire les références, si ça n'est pas trop compliqué pour16

vous, pour… pour le procès-verbal.17

Me HOOPER QC (interprétation) :18

Q. Mais ce sont des… des… des opinions. Nous sommes en présence d'un expert ;19

un expert a un avis. Nous avons une scène, une scène majimbo si l'on veut, qui est20

présente, constamment, dans la politique kenyane ; est-ce que vous seriez d'accord21

avec cette affirmation ?22

R. Je dirais que le… la question du majimbo se pose jusqu'en 64, et qu'après disparaît23

largement de la scène politique jusqu'au début des années 90 ; c'est un thème qui est24

mis largement en dormance durant tout le régime Kenyatta et la première moitié du25

régime de Daniel Arap Moi.26

C'est un thème qui est repris avec le multipartisme, dès le début du multipartisme,27

par les notables kalenjin, afin de sauvegarder la situation au cas où ils perdraient les28
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élections générales.1

Q. Dans la coalition nationale Arc-en-ciel, il y avait un projet de révision2

constitutionnelle, n’est-ce pas, un comité qui était chargé de revoir la Constitution et3

qui, en fait, est… est revenu sur plusieurs éléments de la Constitution initiale.4

Il a limité le… le présidentialisme et donné davantage de pouvoirs aux5

provinces ; est-ce exact ?6

R. C'est exact.7

Q. Ces propositions ont été… dit-on rejetées par l'attorney général de l'époque, Amos8

Wake (phon.), rien à voir avec l'autre Wake (phon.) que l'on connaît. Il a supprimé9

beaucoup d'aspects, beaucoup d'amendements dans ses propositions, n'est-ce pas ?10

R. Oui, c'est là… Oui. Le texte constitutionnel, tel qui est… tel qu’il s'est dégagé des11

Bomas of Kenya, n'a pas été présenté tel quel au référendum, c’est-à-dire qu’il a été12

revu et corrigé par l’attorney général, Amos Wako. Et il a été donc retravaillé par le13

gouvernement de manière à limiter tous les aspects de fédéralisme ; bref, le texte a14

été complètement dénaturé par rapport à ce que les… les acteurs du… de la15

rédaction constitutionnelle l'avaient conçu. Et on peut comprendre, en effet, que16

beaucoup d'acteurs politiques, lors du référendum de 2005, se soient ligués contre ce17

texte qui ne correspondait pas du tout à l'esprit des rédacteurs.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Hooper QC, vous19

devez épeler le nom « Amos Wako ».20

Me HOOPER QC (interprétation) : Oui, oui. « Amos » : A-M-O-S et « Wako » :21

W-A-K-O, en deux mots bien entendu — le prénom et le nom.22

Q. Je crois que c'était l'attorney général de 91 à, je crois… jusqu'il y a deux ou trois23

ans, n'est-ce pas ?24

R. Oui.25

Q. En présence de cette Constitution dénaturées, qui était maintenant présentée sous26

forme de référendum au peuple, eh bien, il y a eu bien entendu… il s'agissait bien27

entendu de réduire le Mouvement démocratique Orange, n'est-ce pas ?28
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R. Pourriez-vous préciser ? Je n'ai pas très bien compris.1

Q. Oui bien entendu.2

La Constitution dénaturée — je crois que c'est le terme j'avais utilisé « dénaturée » —3

, donc la Constitution amendée a été sujette à un référendum n'est-ce pas ? Et comme4

nous le savons, le Mouvement démocratique Orange, est né de l'opposition à cette5

Constitution dénaturées qui avait été présentée ?6

R. Oui.7

Q. Et comme vous nous l'avez dit hier. Toutes les provinces, l'ensemble du Kenya,8

ont voté contre la Constitution, seules les provinces, seules la Province centrale a9

voté pour, n'est-ce pas ?10

R. Oui.11

Q. Et Nous parlons de la province centrale, c'est à peu près synonyme de Kikuyu,12

n'est-ce pas ?13

R. Oui.14

Q. Donc sur 42 tribus, 41 ont voté contre cette Constitution, et une a voté pour ?15

R. C'est un peu réducteur de le présenter de cette façon. On peut dire que la majorité16

de la population a voté contre, vu que 58 pour-cent des gens ont voté contre. Dire17

que toutes les autres… à l'intérieur des communautés, visiblement, il y avait des…18

des gens qui ont voté pour, donc voilà. On va s'entendre sur le... voilà, 58 pour-cent19

ont voté contre, donc la grande majorité des kenyans était opposée à ce texte.20

Q. Très bien.21

Et après ce référendum, Kibaki n'avait plus qu'un groupe Kikuyu, Embu, Meru,22

derrière lui, n'est-ce pas ?23

R. C’est ce que pensait l'opposition, mais il se trouve que les sondages indiquaient24

qu'il avait une popularité personnelle qui était plus grande. Et les résultats des25

élections vont montrer que, malgré tout, il avait des soutiens qui étaient plus vastes26

que ceux qui se dégageaient de… de ce référendum constitutionnel. Donc peut-être27

que la population avait fait une distinction claire entre le problème d'un référendum28
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constitutionnel et la question d'une élection générale à venir.1

Q. Mais en tant que politologue, vous diriez que ce qui compte le plus, en général,2

c'est quand même la perception des gens ?3

R. Oui, ça dépend pourquoi… pas, je ne vois pas vraiment où vous voulez en venir,4

mais la perception des gens ça compte pourquoi ? Pour la légitimité du pouvoir,5

pour...6

Q. Je vais vous donner un exemple : par exemple, la perception de ce qu'on a appelé7

la Mafia Mount (phon.) Kenya ; est-ce que c'était vrai, est-ce que ça a existé, dans quelle8

mesure ?9

R. Il se trouve que Moi Kibaki gouvernait avec un petit groupe autour de lui, de10

même que Daniel Arap Moi, gouvernait avec un petit groupe autour de lui. Est-ce11

que ces kamaria (phon.) ces petits groupes qui exercent une grande influence autour12

du chef de l'État. Oui, on peut appeler ça une mafia, peut-être, je ne sais pas. Mais13

ce… ce terme de mafia du Mont Kenya, c'était une expression développée par14

l'opposition afin de dénoncer une gouvernance par un tout petit groupe, autour de15

Moi Kibaki. Est-ce qu'il y avait cette perception dans la population de manière très16

large, au-delà des communiquant politiques ? Je l'ignore. Je ne saurais pas dire.17

Q. Merci.18

Vous avez parlé d’Anglo-Leasing qui serait vraiment un signe de corruption. Vous19

avez parlé, également, des frères Artur, et ça s'écrit : A-R-A-T-U-R (phon.)20

« Aratur » (phon.) ; de quoi s'agissait-il ?21

R. Oh là, la saga des frères Artur, on n'a jamais trop su, si c'était un scandale22

curieux… C'étaient deux Arméniens, je crois me rappeler, qui s'étaient acoquinés23

avec une… une personne qui avait la réputation d’être liée familièrement au24

président de la République et que, à travers ces liens, ils auraient bénéficié de toute25

une série de facilités. Et leur nom a été lié à toute une série de trafics. Et donc, c'est26

un scandale qui a fait les beaux jours des médias pendant plusieurs mois, et qui était27

très symptomatique d'une… d'un régime qui… qui, disait-on à l'époque, se28
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criminalisait, qui… qui… Et donc, oui, c'était un des scandales de… la fin du premier1

mandat de Kibaki.2

Q. Et ce que vous dites c'est que certains pensaient que ce régime était maintenant un3

régime profondément criminel dans sa nature ?4

R. Par terme de criminalisation de la vie politique, on l'entend au sens de science5

politique, donc de… de… de pratiques où les gouvernances sortent des clous de la6

légalité et gouvernent de manière… en ne respectant pas l'État de droit.7

Q. Je suis désolé.8

Pour ce qui est des investissements de l'État, à ce moment-là, est-ce que cela se faisait9

selon des lignes régionales ? Est-ce que là aussi il y avait certaines régions qui étaient10

favorisées par rapport à d'autres, en particulier la région centrale ?11

R. Il faudrait regarder les chiffres, mais à ma connaissance, il n’y a pas eu… c'était12

relativement surveillé. À ma connaissance, il n'y a pas eu d'excès trop manifeste. On13

dira que la caractéristique de ce régime, c’est qu’ils ont beaucoup investi dans des14

infrastructures. C’est vrai que beaucoup de ces infrastructures étaient situées dans la15

capitale, donc relevant plutôt de la… à proximité de la Province centrale ; bon, je n'ai16

pas en tête les chiffres, mais vu que vous avez relu récemment le bouquin de Daniel17

Branch, il a dû les donner. Et je ne les ai pas en tête, les chiffres très précis. Mais ça a18

été… ça a été très, très documenté tout ça.19

Q. À mesure qu'on s'approche des élections, et jusqu'en 2007, le… l'ODM en tant que20

par politique est structuré. Vous avez parlé des différentes personnalités dirigeantes21

à l'ODM, Raila Odinga, qui représente les Luo, c'est ce que vous avez dit, Musalia22

Mudavadi… Mudavadi qui représente les Luhya, William Ruto qui est un Kalenjin,23

Balala ; bon, qui est associé à un groupe, enfin, c'est plutôt un groupe qui est près de24

la côte, n'est-ce pas, quelle est sa situation exactement ?25

R. Vous voulez savoir qui est Najib Babala ?26

Q. Oui, quel secteur présente-t-il ?27

R. Najib Balala a été maire de Mambasa. Il a été élu dans une circonscription de28
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Mombasa, et donc il présente un milieu plutôt… plutôt urbain de la côte, et ce… Et1

bien sûr, il aurait espéré apparaître comme le représentant de toute la côte, la côte est2

extrêmement fragmentée en types de population, en types de communauté, et c'est3

une région qui n’a… qui a beaucoup de mal à dégager un patron incontestable. Mais4

dans ODM, Najib Balala était censé ramener un maximum de voix de la côte.5

Q. Et Joseph Njagah, ça s’écrit : N-J-Y-A-G-A-H.6

Quel secteur représentait-il ?7

R. En principe, il représentait les Embu, mais dès lors que Uhuru Kenyatta ne faisait8

plus partie de ces… de cette entente, il était censé ramener des voix de tous les9

Gema, donc de toute la Province centrale, Kikuyu, Embu, Meru ; c'était du moins10

l'espoir que les… les… les technocrates d'ODM avaient.11

Q. Et Charity Ngilu?12

R. Charity Ngilu, c'étaient les Kamba… et donc, elle est arrivée tardivement dans13

cette alliance, le problème des Kamba, c’est qu’à l’époque, ils avaient important à la14

présidence qui était Kalonzo Musyoka.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Hooper QC, il16

est 12 h 30 à l'horloge, vous aviez annoncé que vous auriez fini avant le déjeuner.17

Me HOOPER QC (interprétation) : J'avais dit aujourd'hui, et hier j'avais déclaré que18

j'espérais terminer ce matin.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je m’en souviens, donc…20

Me HOOPER QC (interprétation) : Ça reste notre espoir.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Nous avons un témoin22

demain que nous devons commencer.23

Me HOOPER QC (interprétation) : Effectivement.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Et Me Kigen doit aussi25

intervenir.26

Me HOOPER QC (interprétation) : Je suis sûr que la Chambre ni le témoin ne verront27

d'inconvénient à ce que l'on prolonge un petit peu la discussion.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Vous n'avez pas pris en1

considération la situation de Me Kigen-Katwa, nous ne voulons pas le… le réduire à2

la portion congrue.3

Me HOOPER QC (interprétation) : Oui mais ça, ce n'est pas possible pour un Nandi.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Quelle est votre prévision5

maintenant ?6

Me HOOPER QC (interprétation) : Bon, on devrait pouvoir terminer, peut-être pas7

juste à l'heure du déjeuner, mais pas longtemps après.8

Je comprends que le… le témoin tousse et n'est pas toujours très à l'aise, j'essaierai9

d'aller plus vite.10

Q. Donc, nous parlons de la composition de l'ODM, et vous pouvez nous confirmer,11

je pense, que l'ODM, en aucun cas, n'a voulu exclure les Kikuyu ; il y avait des12

militants kikuyu qui travaillaient pour l'ODM, n'est-ce pas ?13

R. Oui, mais dès lors que Uhuru Kenyatta ne faisait plus partie de cette audience-là,14

ça réduisait leur part significativement.15

Q. Certes, certes. Mais ce n'était pas une politique de l'ODM. Ils auraient préféré que16

Kenyatta reste en leur sein. Et Kenyatta est parti certes, mais d'autres sont restés17

quand même on peut le dire ?18

R. Oui, on ne peut pas dire qu'ODM doit se lire uniquement en terme ethnique,19

ODM a quand même soulevé des… des questions idéologiques constitutionnelles et20

autres suffisamment profondes pour que… pour dépasser toute une série de clivages21

ethniques dans certains milieux sociaux.22

Q. Musalia Mudavadi était le porte-parole des Luhya, le porte-drapeau des Luhya ;23

pouvez-vous nous parler un peu des Luhya ?24

Enfin, voilà comment je pose la question : le bloc ethnique le plus important est celui25

des Kikuyu, n'est-ce pas ?26

R. Oui.27

Q. Et ensuite, enfin, si vous connaissez l'ordre, peut-être pouvez-vous nous les28
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donner, en ordre de grandeur?1

R. Je n’ai plus maintenant les derniers chiffres, parce que ça a bougé, mais… je ne2

veux pas me lancer dans une… je ne veux pas… On dira qu'il y a une série d'ethnies3

qui sont numériquement importantes et qui, donc, ont une… une force politique4

nette. Alors, c'est les Luo, les Luhya, les Kalenjin, les Kisii, les Kamba et les Luhya.5

Alors, les Luhya, vous me demandiez ce que… ce que c'était, c'est un peu comme les6

Kalenjin, une identité relativement récente qui fédère des communautés très diverses7

et qui donc est relativement, et qui elle, contrairement aux Kalenjin, est relativement8

divisée dans ses… dans ses stratégies de vote. Et donc, ça en fait une communauté,9

ce qu’on appelle une swing community, qui est indispensable pour obtenir une10

majorité électorale. Et donc, c'est une communauté qui est toujours très cultivée,11

mais qui a une élite qui est très désunie. Et donc, c'est particulièrement complexe12

d'arriver à séduire un grand nombre d'électeurs dans cette communauté qui est clé,13

démographiquement et politiquement.14

Q. Bien, et William Ruto, vous l'avez dit hier, d'ailleurs, et vous avez aussi parlé de15

la déclaration de Ravine Eldama… donc, de Ravine Eldama. Nous allons en parler16

maintenant.17

Donc, cette déclaration Eldama Ravine était une déclaration politique prononcée par18

M. Ruto, où il disait : « Je vais me présenter aux élections présidentielles, dans19

l’élection à venir. » C'est bien cela, n'est-ce pas ?20

R. Oui.21

Q. Et à Eldama, il a reçu le soutien de plusieurs députés ?22

R. Oui.23

Q. Et ultérieurement, de façon séparée, d'ailleurs, il y a aussi eu une exhibition24

publique où il a été nommé, où on a dit qu'il avait été nommé notable kalenjin ou25

ancien kalenjin. Je crois que ça a eu lieu en juin à… en juin 2006 à Eldoret.26

Donc, il y a deux événements bien distincts, en 2006, qui ont eu lieu à propos de27

M. Ruto, vous êtes d'accord avec nous ?28
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R. Oui.1

Q. Mais en fait, en ce qui concerne, donc, sa candidature pour l'ODM, candidature2

présidentielle pour l'ODM, n'a pas... n'a pas très bien marché. Il... Il n'a eu3

que 368 voix ; ce n'est pas énorme. Et donc, le vainqueur était nettement Raila4

Odinga, qui est devenu, bien sûr, le… le candidat à la présidence pour ces élections-5

là ?6

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Mais combien a-t-il de…7

combien de voix ont-ils eues ?8

Me HOOPER QC (interprétation) : Je n’en sais rien, mais nous pouvons rechercher9

ces chiffres, nous les trouverons. Après le déjeuner, nous vous donnerons le chiffre10

des voix obtenues par M. Raila Odinga.11

Q. Mais donc, on peut dire, n’est-ce pas que les Kalenjin... que les Kalenjin et de12

nombreux députés pensaient qu'il était encore trop tôt… qu’il était prématuré de13

voter pour M. Ruto. Ils ne voulaient pas voter pour l'un des leurs.14

Ils pensaient qu’on était juste après Moi, et qu'il était prématuré de voter pour Ruto,15

et c'est pour cela qu'ils ont soutenu Raila Odinga ; on peut le dire ?16

R. C'est votre interprétation, mais elle est cohérente, elle est acceptable.17

Q. Donc, en 2007, les Kalenjin votent pour Raila Odinga. Tout comme en 2002,18

persuadés par William Ruto, ils ont soutenu Jomo Kenyatta.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Uhuru Kenyatta.20

R. Uhuru…21

Me HOOPER QC (interprétation) : Absolument, lapsus, désolé, c'est bien Uhuru22

Kenyatta.23

Q. Et en novembre 2007, Raila Odinga a été intronisé ancien des Kalenjin.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Nous n'avons pas la réponse25

du témoin à la dernière question.26

R. Oui.27

Me HOOPER QC (interprétation) :28
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Q. Donc, en novembre 2007, Raila Odinga, lui aussi, s'est présenté et est passé par1

cette cérémonie publique où on l’a habillé pour l'introniser ancien du peuple2

Kalenjin, n'est-ce pas ?3

R. Oui.4

Q. Pour ce qui est de la pression démographique, je vais vous demander de nous5

confirmer un chiffre — vous l'avez peut-être d'ailleurs mentionné déjà, lors de votre6

déposition — mais en 1950, la population du Kenya se montait à 4 millions de7

personnes. Aujourd'hui, ils sont 40 millions à peu près ; vous confirmez ?8

R. Oui.9

Q. Donc, il s'agit d'une évolution... de l'évolution démographique la plus forte qui10

n’ait jamais été enregistrée où que ce soit ; vous êtes d’accord avec moi ?11

R. Le taux de démographie est important.12

Q. Bon, passons à l'élection de 2007.13

Après tout ce que vous nous avez dit dans votre déposition, donc, en ce qui concerne14

le parti ODM, il y avait des attentes très fortes, des espoirs très forts, aussi, portés en15

lui du fait de cette campagne très jeune, très positive, très dynamique qui avait été16

faite, n'est-ce pas ? Les gens avaient beaucoup d'espoir ?17

R. Oui.18

Q. Cela comprenait, par exemple, l'éducation secondaire gratuite, c’était une des19

promesses électorales, n'est-ce pas ?20

R. Oui.21

Q. Et un filet de sécurité sociale minimum, aussi, pour tous ?22

R. Oui.23

Q. Une répartition des ressources plus équitables, aussi ?24

R. Oui.25

Q. Et Raila Odinga avait appelé à ce que l'on revienne sur la régionalisation, sur le26

majimbo ?27

R. Oui.28
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Q. Et c'était aussi un changement de génération qui était offert, une nouvelle1

génération qui pouvait venir au pouvoir ?2

R. Oui.3

Q. Et j'imagine que comme nombre d'hommes politiques, cela... et on parlait aussi de4

possibilité... de plus de possibilités d'emplois et proposer une solution au chômage5

des jeunes qui est un problème énorme au Kenya ; n'est-ce pas ?6

R. Oui.7

Q. Et, bien entendu, surtout parmi ses sympathisants, les gens croyaient vraiment8

qu’ODM avait... allait l'emporter, qu'il… qu’il  allait remporter l'élection ?9

R. Oui, ce sondage était alors... Il faut expliquer qu'à la suite du référendum, il y a eu10

une... une vague de confiance dans cette opposition qui se développait, et c'est vrai11

que cette opposition était tout à fait persuadée qu’elle avait... qu'elle allait gagner et12

les sondages, progressivement, ont confirmé cette... cette poussée, même si les13

sondages indiquaient que ça allait être l'une des plus élections les plus disputées,14

où… où les... les résultats seraient des deux côtés très, très proches. Mais en dépit de15

ces sondages qui appelaient à faire attention, c'est vrai qu’ODM était tout à fait16

persuadé qu'ils allaient gagner. Il y avait une grande confiance dans ce... dans le fait17

de gagner.18

Q. Maintenant, j'aimerais que nous nous penchions un peu sur mon dernier sujet,19

donc, les élections en tant que telles.20

27 décembre, c'est le jour du scrutin, il y a une participation très forte et si j'ai bien21

compris, enfin, si... comme... comme nous l'avons compris, ici, en tout cas, dès le 28,22

les résultats tombent ; les... les élections concernant l'élection parlementaire.23

Et pour une raison quelconque, je ne sais pas, peut-être une mauvaise organisation24

des élections de la part du Kenya ou autres, l'ODM semble avoir gagné en ce qui25

concerne les élections parlementaires, en tout cas, et avoir gagné avec une marge très26

importante ; c'est cela ?27

R. Alors, complexe dans la mesure oui, le PNU, directement ne va gagner que28
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relativement peu de circonscriptions, 43 ; l'ODM, 99. Sauf que si vous rajoutez tous1

les sièges de tous les partis qui font partie du PNU, vous arrivez déjà à un chiffre qui2

est plus important. Si vous rajoutez là-dessus ODM-Kenya, qui très vite va rejoindre3

le camp de Kibaki, vous arrivez là encore à des... une situation à peu près égalitaire.4

On est dans un... on est dans une élection qui est extrêmement disputée tant à la5

présidentielle qu'aux parlementaires, et où les deux côtés ont triché, c'est sûr, la6

question étant de savoir qui a triché le plus et qui avait le moyen de tricher le plus.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) :8

Q. Pourrions-nous savoir ce que signifie le terme « égalitaire », que nous avons dans9

la réponse en anglais, egalitarian, et donc nous avons entendu que si on ajoutait les10

chiffres de la... parlementaire, pour l'ODM-Kenya, donc, qui avait rejoint Kibaki, on11

voit que les résultats étaient à peu près équivalents, égalitaires ? Vous voulez dire12

quoi exactement ?13

R. Je veux dire qu'il se dégage... il ne se dégage pas de majorité nette, mais les deux14

camps sont fifty fifty.15

Et avec l'arrivée de ODM-Kenya, finalement, Kibaki se voit nanti d'une petite16

majorité.17

Me HOOPER QC (interprétation) :18

Q. Oui, revenons-en à la répartition parlementaire et aux sièges parlementaires.19

Donc, vous êtes kenyan, vous êtes à Eldoret, vous regardez à la télévision, tout le20

monde suivait ça de très, très près à la télévision. Je vois… Je vous vois opiner du21

chef, en effet.22

Donc, nous savons que Raila Odinga est le candidat à la présidentielle de l'ODM, et23

que Kibaki, lui est le candidat du PNU. Et le PNU s'est effondré, en fait. Vous vous24

souvenez combien de sièges a remporté le PNU ?25

R. 4326

Q. Un ordre d'idée ?27

R. 43 ; 43 sièges de députés, mais il faut expliquer que le PNU, c’est une alliance qui28
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est faite pour la présidentielle et que donc, tous les partis...1

Q. …J'en conviens, j'en conviens, c'est pour cela que nous procédons par étape. Donc,2

d'abord il y a eu les résultats des élections parlementaires, avec le PNU qui a 433

sièges. Qu'en est-il de l’ODM ?4

R. 99.5

Q. Alors, les gens au Kenya ont pensé que les élections avaient été truquées, n'est-ce6

pas, truquées par Kibaki ? Là, je parle de l'élection présidentielle, maintenant. C’était7

la perception des gens.8

R. Il y a eu une perception assez commune, qu'en effet, il y a eu des tricheries9

manifestes, et que cette élection présidentielle avait été volée.10

Les sondages, même, sont très précis, et je crois… il faudrait retrouver les sondages,11

mais ils indiquaient que près de 60 pour-cent, je crois, des Kenyans estimaient que la12

présidentielle avait été volée. Il faut… mais les chiffres ne sont pas absolument…13

faut vraiment aller revérifier les sondages, mais ça a été mesuré très, très14

précisément.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Hooper QC,16

pourrions-nous avoir le chiffre de sièges obtenus par ODM-Kenya ?17

R. 99.18

Me HOOPER QC (interprétation) : ODM-Kenya.19

R. 99.20

Me HOOPER QC (interprétation)21

Q. Il y a l'ODM et puis, il y a le sous parti ODM-Kenya qui avait rejoint Kibaki.22

R. Alors, ODM, c'est 99, mais ODM-Kenya, de Kalonzo Musyoka va rejoindre le23

camp de Kibaki et donc rejoindre le camp du PNU.24

Donc, il faut décompter le nombre d'ODM-Kenya avec le nombre de sièges de… du25

PNU, de la Kanu, bon, ainsi, de tous les partis membres de l'alliance du PNU.26

Me HOOPER QC (interprétation) : Environ 16.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Environ 16.28
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Maître Hooper QC, avant que vous ne posiez votre dernière question, j'aimerais que1

vous écoutiez la mienne, pour voir si vous avez suivi… des questions de suivi,2

ensuite.3

Q. Alors, voici ce que nous essayons de comprendre, Monsieur le témoin : vous4

aviez dit que si on prend les chiffres du PNU, il semblait qu'il y avait une grande5

disparité, si on prend uniquement les sièges du PNU. Mais si on prend le PNU et6

qu'on y ajoute ODM-Kenya, donc qui avait rejoint Kibaki, dans ce cas-là, le... on voit7

que le camp Kibaki, là, semble avoir un nombre prépondérant de sièges, mais il y a8

aussi, donc, l'ODM pur qui a eu 99 sièges, le PNU, 43. Alors, on essaie de9

comprendre un peu le… les calculs.10

R. Alors le PNU... le PNU proprement dit, c’était le parti... alors... le PNU, au niveau11

de la présidentielle, c'est une alliance qui est d'abord faite pour la présidentielle, et12

qui rassemble sept partis plus quelques autres petits partis, pour la présidentielle,13

mais pour les législatives, chacun des sept partis du PNU ont fait bande à part, sauf14

certains, c’est là où c’est un peu compliqué, et donc, certains parlementaires ont été15

élus sous la bannière de PNU.16

Mais les… la plupart des autres partis membres du PNU ont présenté des candidats17

et ont donc un certain nombre de parlementaires. Et donc, il faut décompter…18

Quand on regarde le nombre de députés qui sont dans un même camp, il faut19

décompter, les députés du PNU, les députés de la Kanu, les députés, par exemple,20

de Ford-People, les députés de Ford-Kenya, New Ford-Kenya, Shirikisho, ainsi de21

suite.22

Et donc, dès lors que l'on fait la comptabilité d’un peu tous ces partis disparates, qui23

de fait, sont du côté de Kibaki, on constate qu'il y a une très, très, très légère majorité24

au Parlement accordée au camp de Kibaki qui, dès lors qu'il était élu président,25

savait qu'il avait des leviers pour convaincre toute une série de députés, et26

notamment le fait que ODM-Kenya le rejoigne, c'est une stratégie liée au fait que27

ODM-Kenya veut être du côté de celui qui… qui détient l'exécutif.28
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Je sais pas si je suis très clair sur ces marchandages parlementaires.1

Me HOOPER QC (interprétation) :2

Q. Tout à fait, tout à fait. C’était du marchandage, c’était du marchandage3

postélectoral, qui plus est. Mais nous, on parle de l'élection en tant que telle, et des4

perceptions lors de l'élection.5

Et je pense que vous êtes d'accord avec moi pour dire la chose suivante : bon, il y a6

ODM avec leur leader, Raila Odinga, ensuite le PNU avec leur leader aussi, et la7

personne qui... qui regarde ça à la télé, et qui regarde les résultats, le 28, voit que côté8

Raila Odinga, ODM, il y a un véritable raz de marée  et un… ce qui ressemble9

vraiment à effondrement du côté du PNU, avec Kibaki.10

Donc, quand on est l'homme de la rue, c’est la perception que l’on a de la chose.11

Donc, on a l'impression que c’est une course où il y a un seul cheval, le 28, qui va12

gagner.13

Le 29 décembre, il y a beaucoup de retard pour le dépouillement, ce qui est14

accompagné, en plus, par les commentaires des observateurs venant de l’Union15

européenne et les observateurs de la commission des droits de l’homme kenyane,16

ainsi que d’autres observateurs, par exemple, du Kedof, qui tous semblent dire qu'ils17

sont très inquiets parce qu’il leur semble que du côté Kibaki, les choses ne sont pas18

très claires ; c’est cela ?19

R. Pas claires du côté de Kibaki, c'était pas clair de l'autre côté aussi. Mais si vous20

voulez en venir à l’idée que, oui, il y a eu, dans les résultats, une énorme frustration21

de la part de beaucoup de monde et que les explosions de violence qui vont se22

déclencher immédiatement après le… le… le… les résultats, c'est basé sur oui, le fait23

qu’il y avait un énorme sentiment d'injustice dans beaucoup de… de… de zones du24

Kenya.25

Q. Donc,... j'ai... j'ai parlé des observateurs de l’Union européenne, des observateurs26

de la commission des droits de l'homme du Kenya, et d'autres commentateurs, aussi.27

Donc, et à l'époque, la plupart des commentateurs semblaient dire qu'il y avait eu28
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des manipulations côté des résultats Kibaki.1

R. Oui, on savait qu'il y avait des problèmes de plusieurs côtés, mais tout2

particulièrement du... de ce côté-là.3

Me HOOPER QC (interprétation) : Et j'aimerais avoir quelques minutes4

supplémentaires et j'en terminerai avec mon interrogatoire.5

Q. Donc, l'entité qui surveillait l'élection bien sûr, était la commission électorale du6

Kenya, l’ECK, qui comprend 22 membres, dont 19 avaient été nommés par Kibaki7

en 2007, n'est-ce pas ?8

R. Oui. Sans consulter les partis d'opposition, comme il aurait dû le faire, ce qui a9

fragilisé la légitimité de cette commission. Là-dessus, vous avez le rapport de ICJ qui10

explique cela très en détail.11

Q. Oui, tout à fait, de façon très critique, d'ailleurs.12

Et Kiliutu (phon.), qui présidait cette commission, a décrit 9 de ces personnes13

nommées comme étant des truqueurs. « rigeers » en anglais — R-I-G-E-E-R-S.14

R. J'ignorais qu’il avait fait cette déclaration, mais…15

Q. Et de plus, deux jours avant l’élection, Kibaki avait nommé quatre juges de la... de16

la Cour suprême, n'est-ce pas, c’était connu, aussi, à l'époque ?17

R. Oui.18

Q. Et la nuit même de l'élection, je ne sais pas si vous l’avez su, mais le centre de19

dépouillement, enfin le centre névralgique de dépouillement des… du scrutin à20

Nairobi, où on dépouillait justement les voix, a été cambriolé. Donc… Donc, on a dit21

que quelqu'un avait carrément réussi à rentrer, malgré la présence de la police, dans22

le centre où l'on comptait les votes… où on les additionnait. Vous l'avez appris,23

n'est-ce pas ?24

R. Oui, il y a eu de sérieux problèmes, oui.25

Q. Alors, tout ceci, bien sûr, se rassemble. Et donc, Kibaki a été emmené dans un coin26

un peu sombre, pour être intronisé président à nouveau, une deuxième fois, la nuit27

du 30 décembre, et donc, en empruntant les mots de Mme Mueller, on pourrait dire, je28
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pense, que le Kenya se trouvait là au bord du précipice.1

R. Oui.2

Q. Précipice très profond, enfin, d’ailleurs, dont on ne voyait pas le fond.3

Maintenant, quand on regarde ça avec le recul, on sait ce qui s’est passé, mais à4

l’époque, les gens ne savaient pas, ils n’ont pas réalisé la… le gouffre dans lequel le5

pays allait tomber.6

Je pense que ça a été une surprise, un choc, un grand étonnement, pas seulement au7

Kenya, mais dans le monde entier.8

R. Oui. Alors, il faut dire que la façon dont le dépouillement a été organisé a conduit9

à beaucoup de méfiance. Et les résultats ont été... beaucoup de personnes ont10

considéré les résultats officiels comme illégitimes. La mise en scène autour de… de…11

du dépouillement a eu un effet de communication terrible qui a eu… donné12

impression qu'il y avait un vol de votes.13

Après, il y a eu des commissions beaucoup... le... le… Comment ça s'est14

effectivement passé ? Il y a eu des commissions officielles qui ont été organisées, il y15

a eu des enquêtes qui ont été faites, et ce qui ressort de travaux qui se veulent les16

plus objectifs, les plus neutres, explique qu'il y a eu des trucages manifestes, mais17

que ça s'est fait des deux côtés, et que…18

Alors, le rapport officiel conduit dans le cadre des procédures de l’après-crise19

disent : « On ne peut pas trancher pour savoir qui a gagné. »20

Dans l'état actuel des données, on ne peut pas savoir. Mais ce qu'il faut voir. C'est21

que sur le moment, dans cette fin d'année, il y a eu une telle mise en scène de22

cafouillages au moment du dépouillement qu'il y a eu ce sentiment que, oui, il y23

avait arnaque. Et… D'où l'éruption assez vite, notamment dans les quartiers des24

grandes villes, les jeunes qui se sont révoltés et qui ont réagi fortement contre ces25

résultats qui étaient jugés volés.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Hooper QC. Une27

petite seconde, je vous prie, avant que vous ne poursuiviez.28
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Q. Monsieur, aujourd'hui, lorsque le conseil vous a posé des questions dans le cadre1

de son contre-interrogatoire et vous a demandé s'il y avait eu un changement de2

régime avant M. Kibaki, vous avez dit que les choses n'avaient pas été aussi simples3

que cela. Vous avez dit qu'il y avait eu un développement de l'infrastructure et qu'il4

avait gardé une très forte popularité parmi la population. C'est bien ce que vous5

avez dit, n'est-ce pas ?6

Est-ce que cela avait quoi que ce soit à voir avec l'analyse du résultat, avec le résultat7

obtenu, en fait ? À votre avis ?8

R. Indéniablement, le régime Kibaki a fait des choses, il a orchestré une croissance9

économique, il a développé des infrastructures, et c'est vrai qu'il y a eu... il a organisé10

l'enseignement primaire gratuit, et indéniablement, d'après les sondages, Kibaki11

gardait une popularité en tant que personne relativement élevée. Et… Et donc, en12

dépit des tricheries électorales, on sait que les résultats des élections ont été les13

plus… les plus proches de toute l'histoire électorale du Kenya jusque là. D'où le14

problème ; c’était un phénomène nouveau que ce soit si disputé et que ça soit si peu15

clair.16

Il faut savoir qu’en 2002, c’était 61 pour-cent de la population qui avait voté pour17

Kibaki. C’était clair, c’était incontestable.18

Là, c’était très 50/50. Donc… D'où l'importance des tricheries qui ont été décisives19

pour savoir de quel côté on fait penser (phon.)… pencher la balance et d'où l'intérêt,20

bien entendu de contrôler l'administration.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Hooper QC, je pense22

que nous pouvons nous en tenir...23

Me HOOPER QC (interprétation) : Oui, mais une question de plus.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Une question de plus et25

vous en aurez terminé ?26

Me HOOPER QC (interprétation) : Oui.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Très bien.28
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Me HOOPER QC (interprétation) :1

Q. Alors, bien entendu, il y a eu une autre élection depuis, en 2013, et je crois2

comprendre qu'il n'y a… il n’y a pas eu de violence, ou très peu de violence, c'est3

bien cela ?4

R. Il y a eu très peu de violence. Et en effet, ça s'est organisé très pacifiquement, et5

l'enjeu de ce tribunal a été l’un des facteurs décisif de la pacification de la vie6

politique.7

Q. Oui, Mme Lynch est d'avis que cela pourrait également être un facteur8

dysfonctionnel dans la vie politique kenyane ; est-ce bien exact ?9

R. C'est-à-dire ? Pourriez-vous expliciter ?10

Q. Eh bien, que ce processus avive, par exemple, le sentiment de persécution, parmi11

le groupe kalenjin, par exemple.12

R. Vous parlez de « ce processus », quel processus ?13

Q. Je parle des procès de la CPI.14

R. C'est l'avis de... de Mme Lynch.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je pense que nous allons16

arrêter pour le moment. Nous reviendrons.17

Me HOOPER QC (interprétation) : Mais puis-je dire ce qui suit. Je n'ai pas d'autres18

questions à poser pour le moment.19

Je n'ai pas d'autres questions à vous poser, Docteur Maupeu.20

Merci beaucoup d'avoir répondu à mes questions et de m’avoir répondu fort21

aimablement.22

Merci beaucoup.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Nous allons revenir24

à 14 h 30.25

L'audience est levée.26

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.27

(L'audience, suspendue à 13 h 07, est reprise en public à 14 h 33)28
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Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.1

Veuillez vous asseoir.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Merci beaucoup.3

Maître Hooper QC, vous nous avez dit que vous en avez terminé ; c’est cela ?4

Me HOOPER QC (interprétation) : Oui, tout à fait, Monsieur le Président.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Kigen-Katwa, est-ce6

que vous pourriez nous indiquer ce qu'il en est ?7

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Monsieur le Président, Madame, Messieurs les8

juges, je n'ai pas l'intention de procéder au contre-interrogatoire de ce témoin et j'ai9

envoyé un courriel, il y a quelques minutes, pour expliquer la situation.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : C'est pour cela que je vous11

ai dit si… demandé de le dire à haute voix pour que cela soit consigné.12

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Oui, oui, j'ai déjà expliqué mes raisons dans le13

courriel, mais, en fait, je... bien sûr, je pense que je me dois de le communiquer, ici,14

dans le prétoire, mais, en fait, je pensais au témoin suivant.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, mais où... quelle est la16

situation, Monsieur... et je me tourne vers le Procureur. Le témoin est encore ici, moi17

j'ai des questions à lui poser, je poserai mes questions, et vous, Monsieur Garcia,18

vous pouvez tout à fait poser d’autres questions, des questions supplémentaires, des19

questions de suivi, si vous le souhaitez.20

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Très bien.21

M. GARCIA (interprétation) : Pour ce qui est de ce témoin, nous avons tout22

simplement la question des… de l’admission des documents et de la recevabilité de23

son témoignage d’expert et des deux documents dont je vous ai parlé ce matin.24

Pour ce qui est du témoin suivant, le... la... l'équipe posera des questions à ce témoin,25

lorsqu'il sera dans ce prétoire. Alors, je ne sais pas si nous allons pouvoir commencer26

de suite ; je n'en sais rien.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Mais est-ce que le témoin28
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suivant est disponible ? Est-ce qu’il peut venir de suite ?1

M. GARCIA (interprétation) : Il se peut que nous allons un peu trop vite en besogne.2

Oui. Je ne sais pas, l’équipe est ici, le témoin peut venir où nous pourrions3

commencer demain matin.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Écoutez, si nous ne5

sommes… si nous ne continuons pas à siéger dans le prétoire, nous avons quand6

même du travail à faire. Donc, nous n’allons pas perdre notre temps, mais ceci étant7

dit, j'ai quelques questions à poser.8

Maître Khan QC.9

Me KHAN QC (interprétation) : Je n’ai pas l’intention de retarder la procédure, mais10

pour ce qui est du témoin suivant, et là,  nous l’avons déjà dit, nous n'avons toujours11

pas reçu l'évaluation de l'Unité des victimes et des témoins ainsi que leurs12

recommandations à propos des mesures de protection ; or, nous aimerions pouvoir13

avoir ces informations avant que le témoin n'entre dans le prétoire.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Au vu de... de l'accord et...15

Me KHAN QC (interprétation) : Oui, oui, tout à fait.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, comme d'habitude.17

Q. Mais Monsieur, j'ai quelques questions à vous poser.18

Hier, vous... lors de votre déposition, nous parlions de la Vallée du Rift, et vous19

aviez dit, en fait, que cela avait été réservé pendant la période coloniale et que cela20

était les…les… les terres blanches. Et puis, finalement, il y a eu l'indépendance et il y21

a eu des problèmes de redistribution de ces terres dans la zone.22

Et dans le cadre de votre déposition, et corrigez-moi si je me trompe, vous nous avez23

expliqué que, lors de la redistribution, disais-je, les Kikuyu ont fini par posséder de24

nombreuses terres dans cette zone. Aujourd'hui, toujours dans le cadre de votre25

déposition, vous avez dit que les Kikuyu avaient également perdu des terres dans la26

région centrale ; est-ce exact ?27

R. Alors, en effet, durant l'époque coloniale, les… les Kikuyu ont également perdu28
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pas mal de terres dans la mesure où, à proximité de Nairobi, toute une série de terres1

ont été, en effet, concédées à des fermiers blancs durant la période coloniale. Et donc,2

très précocement, les Kikuyu ont connu une pression foncière très forte qui les a3

conduits à essayer de trouver des fronts pionniers, de trouver des terres ailleurs. Et4

c'est évident que la Rift Valley a été très précocement considérée par les Kikuyu5

comme une zone possible d'expansion sous une forme ou sous une autre. Durant6

l’époque coloniale, c'était comme personnes allant travailler dans les fermes des7

Blancs, mais ultérieurement, ça a pris d'autres formes. Et donc… Voilà.8

Q. Mais bon, les Kikuyu ont perdu des terres dans la région centrale ; est-ce que cette9

perte de terres est expliquée par le fait qu'ils ont été expropriés de leurs terrains et10

que leurs terrains ont été donnés aux colons blancs ou est-ce que le fait que la11

capitale Nairobi a été construite est également une explication ?12

R. Il y a toute une série de facteurs. Les… Les deux hypothèses... Les… Les deux…13

Oui, il y a ces deux dynamiques, indéniablement.14

D'une part, il y a les Blancs qui ont pris toute une série de terres à proximité de15

Nairobi ; il y a également… la pression foncière est due au fait, également, que la16

stratification… stratification sociale, également, la différenciation entre les classes17

s'est « fait » assez rapidement chez les Kikuyu, et de… les Kikuyu les plus aisés,18

d'une façon ou d'une autre, ont… se sont emparés de beaucoup de terres, qui fait...19

ce qui fait que beaucoup de Kikuyu se sont retrouvés sans terres.20

Donc, à la fois la différenciation sociale, le fait que les Blancs s'emparent de terres et21

le fait qu'il y ait une expansion de Nairobi, ont conduit au fait que beaucoup de22

Kikuyu se retrouvaient avec un besoin de terres, une soif de terres importante et très23

précocement.24

Q. Et qu'en est-il de ce facteur, de ce paramètre, donc, la construction de la capitale ?25

C’est vous l’expert, bien entendu, et corrigez-moi si je ne m’abuse, mais il se peut26

que, de ce fait, ils aient eu besoin de terrains pour le gouvernement, pour la27

construction de bâtiments publics, de parcs publics et de bâtiments publics qui28
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étaient nécessaires pour le gouvernement, dans le cadre de sa gestion tout à fait1

légitime du pays. Est-ce que cela s'est passé également, est-ce que des terrains ont été2

pris dans les alentours de Nairobi à cette fin ?3

R. Oui, mais c’est pas l'enjeu qui a été majeur. Le facteur essentiel de pression4

foncière, c'est dû au fait que l'extension de Nairobi a donné de plus en plus de valeur5

aux terres qui étaient à proximité de Nairobi, notamment pour faire du maraîchage,6

pour faire toute une série de… de produits revendus rapidement à Nairobi.7

La valeur des… des… du foncier a beaucoup monté, et c’est les classes les plus riches8

qui se sont emparées de ces zones. Et donc, de nombreux pauvres se sont retrouvés9

sans terres. Il faudrait également rajouter dans l’historique du foncier, dans cette10

zone, le fait que la crise Mau Mau a permis à certaines catégories sociales de11

s'emparer du foncier et de rejeter toute une série de catégories sociales. Et donc, les12

Kikuyu ont été une des populations qui a eu un besoin de terres le plus marqué, le13

plus intense. Et c'est très vite apparu comme un problème politique majeur que le14

premier gouvernement a eu à... à... auquel le premier gouvernement a eu à répondre15

très rapidement.16

Q. Donc, d'après ce que vous savez, bon, l'État, par exemple, qui exerce son droit a17

eu une incidence minime, l'État exerçant son droit de domaine ; vous comprenez ce18

que je veux dire par cela ?19

R. Oui, oui.20

Il y a eu un impact minime sur la Province centrale ; par contre, sur la Rift Valley,21

c'est là que l'État a joué un rôle absolument décisif. On peut dire que le régime de22

tenure foncière étatique, il existe d’abord dans la Rift Valley, et, de  manière23

beaucoup… quasiment pas dans le reste du territoire kenyan. Un tout petit peu sur24

la côte, mais vraiment, c’est pas important. Alors, bien sûr, il y a des terres publiques25

qui existent partout ailleurs, mais ça n’a pas d'influence par rapport aux populations.26

Là où ça a été décisif, c’est dans la Rift Valley parce que là, l'État contrôle27

énormément de territoires. Partout où il y a eu des settlement schemes, ça a… ça a28
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conduit à… au développement de ces relations... de ces relations entre les occupants1

de la terre et l'État, des relations directes. C'est ça le... l'impact qu'il y a eu et qui fait2

que ce foncier est immédiatement politisé.3

Et l'État… on s'adresse à l'État, en période multi-partisane, d’abord durant les4

élections. Et donc, durant les élections, nécessairement, ce problème est rendu très5

sensible.6

Q. Ce que j'entends par ce droit de domaine, bon, c'est une notion de droit7

international. Et en fait, l'État souverain a le droit d'exproprier des terrains, des8

propriétés et des biens fonciers, et ce, à des fins d'utilisation publique… publique. Il9

ne s'agit pas de les donner à des amis ou à de la famille.10

Il s'agit toujours d'un usage public. Donc… Alors, bien entendu, dans l'idéal, il y a11

des compensations qui sont… qui entrent en jeu, mais si l'État ne peut pas payer ces12

compensations, ces indemnisations, c'est... tout le monde, en fait,... en fait, cela fait13

partie de la cohabitation, du fait que l'on vit en société.14

Nous sommes tous logés à la même enseigne, en quelque sorte. Alors, voilà, est-ce15

que cela aurait eu un rôle… lorsque vous dites que les Kikuyu ont été chassés de16

leurs terrains, est-ce que l'État a dit : « Eh bien, écoutez, vous êtes kenyans aussi, ils17

sont kenyans aussi, nous devons bien trouver des terres, quelque part dans la Vallée18

du Rift » ; est-ce que cela est entré en ligne de compte ou est-ce que cela a eu très peu19

d’incidence ?20

R. J'ai du mal à répondre, parce que le raisonnement ne s'est pas fait dans ces termes21

juridiques.22

La redistribution des terres dans la Rift Valley s'est faite selon des modalités qui, au23

niveau du discours, étaient plus de citoyenneté nationale, c'est-à-dire qu’il faut que24

l'on trouve un certain nombre de terres pour les sans terres.25

Et... Alors, ça ne s'est pas fait en fonction d'un discours de domanialité publique, me26

semble-t-il. Ça s'est fait à partir de ce discours plutôt politique, que… voilà, au nom27

d'une citoyenneté nationale, il y a besoin de trouver des terres à l'ensemble des28
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sans-terres du pays. Ça fait partie de la... du contrat social qui se met en place au1

moment de l'indépendance. Et donc, tout le monde, en principe, doit bénéficier de2

cela. C'était ça, le discours.3

Mais au-delà de ce discours, il y a une réalité plus inégalitaire qui s'est mise en place4

dans les mécanismes de la redistribution de terres. De fait, il y a une redistribution5

qui a été inégale. Mais officiellement, ça ne l'était pas.6

Q. Merci beaucoup.7

M. LE JUGE FREMR (interprétation) :8

Q. J'aimerais juste vous poser une question.9

Vous nous avez dit que la question foncière a fait partie de la campagne avant les10

élections 2007 ; alors, je suppose que les partis politiques, lorsqu'ils parlaient de cette11

question, ont fait des promesses et ont promis de résoudre le problème en amendant,12

j'imagine une législation, ou la législation. Mais est-ce que vous avez également13

observé des tendances publiques ou dissimulées, d'ailleurs, qui indiquaient qu'il y14

aurait eu d'autres mesures qui auraient pu parvenir à cet objectif. Est-ce qu'il y a eu15

des indications suivant laquelle la violence aurait pu être utilisée pour parvenir à ce16

même objectif ? Et... Et je l'entends cette violence de la part de parti politique ou de17

responsables politiques.18

R. Alors, en 2007, ODM a fait très attention à avoir un discours rassurant, parce que19

le PNU agitait le spectre des nettoyages ethniques, qui à l'égard des populations20

kikuyu de la Rift Valley, mais qui de toute façon allaient voter pour le PNU, mais21

surtout à l'égard des swings communities. Et donc, ça a entraîné une petite de22

communication de la part d’ODM qui était très précautionneuse et qui était de dire :23

« Ne... Ne confondons pas le majimbo des années 2000 avec le majimbo des années24

90. » Et... Et donc, ils ont essayé de rassurer au maximum toutes les communautés25

qui résidaient dans la Rift Valley tout particulièrement. Est-ce que ça a marché ? Le26

problème, c'est que, dans un même temps, tout le monde savait que des notables27

locaux, dans toute la Rift Valley, diffusaient des messages de haine, agitaient les28
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populations. Et donc, le spectre d'un double discours était toujours là.1

Et donc, voilà. Selon les niveaux de... selon les niveaux de la communication2

politique, on n'avait pas les mêmes choses, les mêmes messages. Et donc, le spectre3

de la violence, malgré tout, en 2007, il était bien présent et... Bon, ça n'a... ce n’était4

pas une surprise. C'était d'autant moins une surprise que la période pré-électorale a5

été agitée. Il y a eu beaucoup de morts. Dans les zones où, traditionnellement, il y6

avait des tensions ethniques, ça a avait déjà commencé, dans la région de Molo,7

Kuresoi et autres. Depuis des mois, sur le Mont Elgon, c'était extrêmement violent.8

Donc, on était dans une situation où la vie politique était chauffée à blanc, où9

l'utilisation de la violence était faite par les deux camps et où on savait que la10

violence serait une ressource politique utilisable, pas nécessairement qui serait11

utilisée, mais utilisable. Ce n’était pas du tout exclu.12

Et donc, c'est ce qui faisait de cette campagne électorale une campagne extrêmement13

tendue, extrêmement tendue.14

Q. Merci beaucoup.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Avez-vous des questions à16

poser, à la suite des questions qui viennent d'être posées par les juges ?17

Me HOOPER QC (interprétation) : Non, merci, Madame le Président.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Kigen-Katwa ?19

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Non, non, pas pour moi, Monsieur le20

Président.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Monsieur Garcia ?22

M. GARCIA (interprétation) : Non, Monsieur le Président.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je pense que le témoin peut24

maintenant quitter le prétoire.25

Monsieur, merci beaucoup, merci d'être venu ici, d'avoir répondu à… aux questions26

qui vous ont été posées. Et je sais... Nous vous avons entendu tousser beaucoup ce27

matin. Donc, cela n'a peut-être pas été toujours facile pour vous. Alors, nous vous28
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remercions et nous vous souhaitons un bon retour chez vous. Vous pouvez1

maintenant quitter le prétoire.2

LE TÉMOIN : Je vous remercie.3

(Le témoin est reconduit hors du prétoire)4

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Donc, il nous reste5

maintenant à régler la question des documents.6

Monsieur Garcia.7

M. GARCIA (interprétation) : Oui, tout à fait, Monsieur le Président. Je vais être bref.8

Ce matin, j'avais expliqué que nous voulions présenter plusieurs éléments9

d'information auxquels le témoin a fait référence, et il s'agit, bien entendu, du10

rapport d'expert, dans un premier temps, de la transcription anglaise, qui a la cote…11

ou plutôt la cote du document du rapport d'expert est 0093-01308, puis vous avez,12

pour le français, 0093-0871. Donc, je vais m’occuper d’abord de ces documents, puis13

ensuite, après, je m'exprimerai pour vous parler du versement au dossier de deux14

documents. Je vous en avais déjà parlé ce matin, et je vous donnerai un peu plus tard15

les cotes ERN.16

Donc, dans un premier temps, pour ce qui est des… du rapport d'expert de ce17

témoin. Alors, bien entendu, je m’en remets au paragraphe 14 de la décision 844 de18

la Chambre. Par ce paragraphe, la Chambre avait déjà indiqué aux parties et aux19

participants les critères qui, d'après la Chambre, sont nécessaires pour déterminer de20

la recevabilité d'un rapport d'expert.21

Et fondamentalement, la Chambre s'appuie sur la décision Lubanga, la décision 1399,22

les critères sont très simples. Il s'agit de pertinence, de valeur probante, et23

troisièmement, la question la plus importante, est de savoir si le préjudice24

l'emportera sur la valeur probante de ces documents.25

Alors, ce que nous avançons, Monsieur le Président, c'est que ce rapport d'expert a26

une très forte pertinence par rapport aux questions qui nous intéressent.27

Premièrement, — et c’est la première question qu’il convient de se poser — nous28
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devrions nous demander si ce rapport a été important ou a permis à la Chambre de1

mieux comprendre les éléments de preuve qui ont été fournis, et qui seront fournis à2

l'avenir. Et nous pensons que tel est le cas, car le témoin a fait référence au rapport3

d’expert pendant sa déposition. Il y a 12 questions qui sont extrêmement pertinentes,4

six portent sur le PNU et l'ODM. Je ne vais pas revoir dans les détails les différentes5

questions, les questions qui figurent dans le rapport d'expert portées sur le PNU, ses6

racines, le scrutin ou la façon dont les gens ont voté pour le PNU pendant les7

élections, est-ce qu’il y avait une séparation en fonction des divisions ethniques,8

pour... la même chose pour l'ODM ? Ce sont des questions qui avaient été posées au9

témoin. Et puis il y a d’autres questions qui sont pertinentes en l'espèce. Les causes10

profondes de cette violence postélectorale, ça c’est la question n° 1 du rapport11

d'expert.12

Alors, bien entendu, ce témoin est un expert, et il a… il a donné à la Chambre des13

informations extrêmement pertinentes sur ce qui, pour lui, lui permet de14

déterminer... de trancher cette question. Et il a cité d'autres experts également.15

Et puis, vous avez également les questions qui portaient sur les divisions ethniques,16

la façon dont le scrutin correspondait aux divisions ethniques, et cela a encore plus17

d’importance. Vous avez les deux dernières questions, les questions 10 et 11, qui18

portent sur la violence dans la Vallée du Rift, la façon dont il faut faire la…19

différence entre cette violence dans la Vallée du Rift et la violence ailleurs au Kenya,20

et je parle toujours des violences postélectorales. Il s’agit d’informations21

extrêmement pertinentes.22

Et puis, il y a également la question de la violence cyclique, et les raisons qui23

expliquent cela.24

Donc, Le témoin a passé environ deux jours dans le prétoire et il nous a donné les25

éléments de preuve à propos de tous  ces thèmes. Et je pense que le rapport d'expert26

et sa déposition sont inséparables, parce qu’il a, très souvent, fait référence à son27

rapport d’expert pour présenter de plus amples précisions. Il a fait des déclarations.28
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Moi, je dois vous dire que je lui ai posé des questions sur ces sujets bien précis, et1

puis, pendant le contre-interrogatoire de Me Hooper QC, il a également fait référence2

à certaines allégations.3

Alors, je dirai que lorsque nous envisageons le premier ensemble ou le… de critères4

de pertinence, le rapport et la déposition du témoin sont absolument indissociables.5

Donc, je pense que la Chambre devrait prendre cela en considération. Alors, je ne6

pense pas que d'aucuns réfutent la pertinence. Mais voilà ce que je voulais dire à7

propos de la pertinence.8

Pour ce qui est maintenant de la valeur probante, alors bien entendu, j’en ai déjà9

parlé, et j’ai déjà fait allusion lorsque j’ai parlé de la pertinence, mais lorsque vous10

prenez en considération le rapport d'expert, et je dois vous dire que je l'ai examiné11

avec l'expert, je lui ai posé des questions à ce sujet, on peut se rendre compte qu'il ne12

s'agit pas seulement de conclusions ou d'allégations non étayées, avancées par le13

témoin, à propos... en réponse aux 12 questions. Pour chacune des questions, le14

témoin a fourni… a cité ses sources, sa bibliographie, ses sources, les sources qui lui15

paraissaient les plus pertinentes. Il a également fourni une bibliographie qui est16

extrêmement longue.17

Je lui ai posé des questions à propos de certaines de ses sources citées pour voir18

quelle était la fiabilité de ses sources. Et par exemple, je lui ai posé des questions à19

propos des articles de Gabrielle Lynch, entre autres.20

Et je crois comprendre que Me Hooper QC, lors de son contre-interrogatoire a21

également fait référence à des documents et à des auteurs qui figuraient dans la22

bibliographie, et ce, pour mettre à l'épreuve la fiabilité des propos avancés par le23

témoin., à propos, par exemple, de Moi, des élections de l’année 92, des élections de24

l’année 1997, des élections en 2002, et puis finalement, à propos d'élection en 2007.25

Donc, vous avez tous ces éléments d'information qui ont été fournis par le témoin et26

qui sont extrêmement pertinents.27

En fait, le Procureur a toujours avancé que ce qui s'était passé lors des élections28
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de 1992, et lors des élections précédentes sont... et est également important et1

pertinent pour comprendre la situation en 2007. Et l'expert nous l'a expliqué, cela.2

Donc, il est absolument manifeste, au vu des conclusions qu’il a dégagées, que ce3

sont des… ses conclusions, ce sont des conclusions auxquelles il est arrivé dans le4

cadre de ses recherches. Il y a d'autres conclusions qu'il a dégagées à la lecture5

d'articles et documents universitaire. Je crois comprendre qu’à un moment donné, le6

conseil de la Défense a mentionné en fait, que cela pourrait poser un problème en7

matière de recevabilité. Mais nous, nous avançons que cela a trait au poids et non8

pas à la recevabilité.9

Et puis le dernier critère, il s'agit du paragraphe 14, justement de la décision de la10

Chambre. C'est la question de la valeur probante du rapport d'expert et du11

préjudice.12

À mon avis, le facteur le plus important est le suivant : qu'il s'agisse de la déposition,13

du témoignage du témoin, de son rapport d’expert, on ne trouve aucune information14

ou aucune indication qui a trait aux actes et aux comportements des accusés, ou qui15

a trait à ce qui est reproché aux accusés, aux charges qui pèsent contre les accusés.16

Le témoin expert a été extrêmement méticuleux dans son rapport, car il nous a17

donné des réponses aux questions qui lui ont été posées. Il donne, par exemple... il18

décrit... par exemple, il a donné la description de la jeunesse kalenjin, mais il n'a19

jamais mentionné aucun élément de preuve, il n’a jamais mentionné aucune20

conclusion pour ce qui est de la responsabilité pénale des accusés, ou du réseau des21

accusés qui est mentionné dans le mémoire préliminaire de l'Accusation. Et ça, c'est22

important. Donc, il ne peut pas y avoir préjudice.23

Et pour ce qui est de la valeur probante, Monsieur le Président, je vous ai déjà24

indiqué lorsque j'ai parlé de la pertinence, qu’il s'agissait de son rapport d'expert, qui25

est extrêmement pertinent.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Pour ce qui est des critères27

de la valeur probante, je remarque que lorsque vous parlez de ce critère de la valeur28
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probante, vous parlez également de pertinence, Monsieur Garcia ?1

M. GARCIA (interprétation) : Oui, le facteur le plus important, pour ce qui est de la2

valeur probante, c'est bien entendu le fait que toutes les sources, la bibliographie,3

soient bien indiquées. Si la Défense souhaite contester ou doit contester le témoin sur4

telle ou telle pièce, eh bien… ou les conclusions auxquelles il arrive, eh bien, il faut5

que les sources soient bien disponibles. C'est un facteur très important pour la6

fiabilité du rapport de l'expert.7

Une dernière chose, d'après les décisions sur la menée de la procédure de la8

Chambre, décision 844, si je me souviens bien, paragraphe 26, eh bien, si nous9

voulons introduire une pièce par le biais d’un témoin, eh bien, il faut qu'il y ait eu un10

lien entre la déposition du témoin et le document. Et dans cet… dans ce cas, le11

témoin a fait référence à cela à plusieurs reprises. Voilà.12

Donc, je dirais simplement, je ne vois pas pour quelle raison valable la Chambre13

devrait être privée de toutes les informations que nous trouvons dans ce rapport,14

parce que le témoin nous a donné les informations qu'il trouve les plus importantes15

lorsqu'il faisait sa déposition, mais il y a des informations beaucoup plus16

approfondies dans le rapport.17

La Chambre est ici pour déterminer la vérité, et je pense que nous devons nous18

appuyer sur ce témoin ; il est un expert… témoin expert — pardon — en l'affaire.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Hooper QC, sur le20

rapport, n'est-ce pas ?21

Me HOOPER QC (interprétation) : (Intervention non interprétée)22

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : M. Garcia n'a pas encore23

parlé des autres documents qu'il avait à l'esprit. Il y avait fait allusion tout à l'heure.24

Pour le moment, nous nous occupons uniquement du rapport.25

Me HOOPER QC (interprétation) : Notre position est d'avancer avec une certaine26

prudence. Il n'y a pas de jurisprudence de la CPI qui puisse beaucoup nous aider ou27

aider la Chambre en la matière.28
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Ce... Cette question des… des experts, des rapports d'experts n'a pas fait l'objet de1

beaucoup d'études ou d'attention de la part de l'une ou l'autre Chambre. En2

conséquence, les parties, en particulier la Défense, n'ont pas les idées très, très claires3

quant aux paramètres d'un tel rapport, une fois qu'il est soumis, quant aux4

paramètres pour pouvoir utiliser ou non ce rapport quant à son contenu. Et je l'ai dit,5

dès le départ, lundi, nous sommes en présence d'un... de pièces, de preuves vraiment6

uniques dans ce genre de tribunaux.7

Le TPIY, le TPIR, ces tribunaux connaissent les rapports sur le contexte de... des8

affaires, l'histoire du génocide au Rwanda, par exemple, et toute l'histoire coloniale9

qui l'a précédée. On connaît bien cela. Et dans une moindre mesure, le tribunal10

yougoslave également.11

Il y a des experts qui sont intervenus, de manière générale, sur des sujets, des sujets12

tels que les lignes de commandement, la structure politique et militaire.13

S'agissant du rapport... des rapports quasi-historiques des experts en la matière, il ne14

s'agit pas de... de rapports que nous connaissons dans nos tribunaux nationaux. Là,15

lorsque l'on aborde un sujet à caractère technique, il y aurait... il y a une personne16

qui vient devant le tribunal pour parler de toutes sortes de sujets — je ne sais pas,17

moi, le... le… l'usure du métal dans un avion ou les éléments de preuve18

physiologiques de la part d'un radiologue, par exemple, pour savoir si les blessures19

constatées sur un enfant sont délibérées ou non, des preuves en matière d'ADN. Bon,20

tout ça, ce sont des points bien établis sur lesquels l'expert vient devant la Cour pour21

donner un avis sur un sujet bien délimité, un avis d'expert. Et cet avis, en général, est22

un avis scientifique, dirais-je, et, par conséquent, peut être réexaminé par des pairs.23

Et ceci se distingue de ce genre d'expertise historique.24

M. Maupeu, par exemple, exprime un avis fondé sur l'avis d'autres. Et c'est ce qui25

suscite, chez nous, certaines difficultés, pour ce qui est de ce rapport, précisément.26

Il n'y a pas d'admission automatique de ce genre de rapport, à notre avis. Et27

d'ailleurs, cela reflète la jurisprudence de ces tribunaux. Et l'article 64 et l’article 6928
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nous donnent un pouvoir discrétionnaire à l’égard de ce genre de preuve. Par1

conséquent, ce rapport ne devrait pas être admis automatiquement. Il devrait y avoir2

des paramètres, qui doivent être respectés par ce rapport pour qu’il puisse être3

admis.4

La première question, c'est peut-être une question de principe : quel est l'objectif5

poursuivi par l'Accusation lorsqu'elle demande l'admission de ce rapport ? Est-ce6

que l'on doit considérer ce rapport comme contenant des éléments de preuve7

supplémentaires sur lesquels on peut s'appuyer, sur lesquels peut s'appuyer la8

Chambre dans son examen ultérieur ? Est-ce que cela vient en complément des9

éléments de preuve qui sont apportés ici ?10

S'agissant des éléments de preuve apportés, justement, nous savons que ce... cette11

Cour se base sur le principe de l'oralité, les témoins viennent déposer ainsi. Et ce12

témoin ne fait pas exception à cette règle. Il a passé trois jours à faire sa déposition.13

L'Accusation dispose de son propre rapport, qui lui sert de guide et qui sert14

d'information à la Défense, pour ce qui est des éléments de preuve potentiels que15

peut apporter ce témoin.16

L'Accusation a eu toutes les possibilités d'obtenir, de la part de ce témoin, tous les17

aspects saillants sur lesquels elle souhaite s'appuyer, utiliser. Et ce faisant, elle18

indique à la Défense quels sont les domaines sur lesquels la Défense doit se pencher.19

Ce qui nous reste, donc, c'est que tous les éléments contenus de son... de… de… de20

ce rapport... dans ce rapport n'ont pas été forcément utilisés par l'Accusation. Et par21

conséquent, tous les points, dans ce rapport, n'ont pas non plus été utilisés par la22

Défense.23

Et donc, on peut s'attendre à ce que ça ne soit pas des points qui ont été déposés24

directement devant la Cour par oral.25

Alors, si le rapport devait être admis, à notre avis, il devait… il devrait l'être selon26

des paramètres raisonnables, c'est-à-dire uniquement pour illustrer comment le27

témoin arrive à tel ou tel avis, en partant de l'avis d'autres. Donc, c'est une question28
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de méthodologie.1

Nous faisons valoir que des parties du rapport qui n'ont pas été présentées devant2

cette Chambre ne peuvent pas devenir des éléments de preuve substantiels dans ce3

dossier, dans cette affaire.4

Voilà, donc, ce que je souhaiterais défendre comme position ici.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Qu'en est-il des juridictions6

nationales ? Qu'avez-vous dit à ce sujet, en ce qui concerne l'admissibilité de témoins7

experts ?8

Me HOOPER QC (interprétation) : Ce que je dis, c'est que je ne peux... je ne me9

souviens pas d'aucune... d'aucun cas où ce genre de rapport, ce genre d'élément de10

preuve ait pu être présenté avec un caractère aussi général.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Non, je ne parle pas12

nécessairement de ce... ce... ce type de... d'expert. Qu'en est-il du rapport et de son13

admissibilité ?14

Me HOOPER QC (interprétation) : Le... Le rapport ne... ne serait pas admis dans un...15

dans un... dans une affaire pénale. Bien entendu, lorsqu'il s'agit d'une procédure16

civile, oui. Par exemple, on ne donnerait pas ce genre de rapport à un jury.17

Ce que je voudrais faire valoir, ici, c'est que la... les dépositions orales, ce sont les18

dépositions qui comptent, ce qui… ce qui est apporté ici, devant la Cour, oralement.19

L'expert peut exprimer son avis et l'expert peut démontrer les faits sur lesquels se20

fonde cet avis. Mais une des difficultés ici, c'est qu'il y a des faits qui peuvent,21

éventuellement, être utilisés par cet expert — nous l'avons vu ce matin — et qui ne22

sont pas... qui ne correspondent pas à la vérité. Ils ne peuvent pas être considérés23

comme des faits dans l'affaire. Ils… Ils ne sont pas reconnus comme des faits dans24

l'affaire, simplement parce qu'ils ont été étudiés par un expert ou des faits sur25

lesquels s'est fondé quelqu'un d'autre pour exprimer un avis, avis sur lequel26

l'expert... cet expert-ci s'est fondé ensuite ou dont il a fait un résumé.27

Je vous rappellerais les premiers mots de cet expert, au début de sa déposition ; bon,28
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je ne sais pas si j'ai la citation exacte, mais enfin, je « les » ai… je « les » ai quelque1

part dans mon… dans mes documents, dans mes notes. Il a dit : « Ce rapport ne2

correspond pas à mon point de vue sur la violence, mais au point de vue d'autres. »3

Vous vous souviendrez que ce n'est pas un expert qui ait procédé à des recherches4

de…de première main sur ce point. Et donc, ce que nous avons ici, ce ne sont pas5

des... une déclaration directe ou même secondaire, c'est même... c'est... c’est… ce sont6

des éléments de preuve d'ordre tertiaire, des plaintes qui ont été déposées devant7

des tribunaux, devant des ONG ; on n'a pas de sources.8

Bon, il a relu des... des... des... des rapports « d'un » Gabrielle Lynch, « d'un »9

Mueller ou « d'un » Klopp.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Ce que j'essaie d'établir,11

c'est de savoir ce qu’on fait ailleurs, dans d'autres enceintes ; vous y avez répondu.12

On peut avoir un avis là-dessus, mais qu'en est-il des autres tribunaux ad hoc ?13

Vous avez parlé de rapports là-bas, vous avez parlé de différents rapports, TPIY et14

d'autres.15

Me HOOPER QC (interprétation) : Je dois dire que je... j'en sais beaucoup moins à cet16

égard, personnellement, que d'autres, certainement que la Chambre. Mais le principe17

reste le même, si je comprends bien, c'est-à-dire que ce qui est présenté comme un18

avis, sur la base de faits prouvés, est, bien entendu, un élément dans le dossier.19

Mais lorsqu’il s'agit de faits qui ne sont pas expressément acceptés et qui se trouvent20

quelque part, dans un long rapport, eh bien, ces éléments ne peuvent pas être utilisés21

— et d’ailleurs, c'est tout à fait logique — comme éléments de preuve substantiels22

dans le dossier, par exemple, être utilisés dans le mémoire de clôture de la… de23

l'Accusation, comme cela, tels quels ; ce ne serait pas la bonne manière de procéder,24

en particulier, lorsque l’on a des éléments qui sont vraiment fondés sur des opinions,25

des avis.26

Alors, pour revenir à mon point de départ, c'est une... un type de preuve très27

exceptionnel, très spécial, de large portée. Ce ne sont pas des éléments de preuve28

ICC-01/09-01/11-T-90-FRA ET WT 19-02-2014 77/97 NB T



Procès (Audience publique) ICC-01/09-01/11

19/02/2014 Page 78

spécifiques ; ils ne sont pas fondés sur des faits spécifiques. Ce sont des éléments —1

pardon — très subjectifs. Et par conséquent, il faut aborder... il faut adopter une2

approche très prudente, c'est-à-dire se fonder uniquement sur les éléments apportés3

oralement.4

L'Accusation a eu tout à fait l'occasion ici d'obtenir tout ce qu'elle souhaitait obtenir5

de la part de ce témoin particulier. Ce n'est pas comme au TPIY, par exemple, où on6

peut avoir une déclaration qui est un document préliminaire, ensuite il y a le7

contre-interrogatoire, articles 92, 94. Donc, c'est... dans le cas présent, l'Accusation a8

tout à fait eu le temps avec ce témoin.9

Qu'est-ce qu'attend l'Accusation de la part de… de ce rapport qui n'a pas pu être10

obtenu déjà de la part du… du... du témoin ?11

Ça n'est pas clair. Et nous avons toutes les raisons d'être suspicieux à cet égard.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Très bien.13

Maître Kigen-Katwa.14

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Avec votre permission, c'est ma collègue15

Caroline qui va s'exprimer sur ce point.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Buisman, je vous en17

prie.18

Me BUISMAN (interprétation) : Bonjour.19

Au nom de la Défense de Sang, nous faisons objection également à l'admission de ce20

rapport. Il ne représente pas une valeur ajoutée. Nous avons entendu cet expert21

pendant trois jours. Et toute partie pertinente dans ce rapport aura été abordée par22

l'Accusation ou par nous-mêmes, ou par vous, la Chambre. Toute autre partie de ce23

rapport, eh bien, c'est surtout des avis, des avis fondés sur d'autres avis qui n'ont pas24

été remis en cause ou étudiés.25

Le témoin lui-même a dit que son expertise, s'agissant de la culture kalenjin et des26

coutumes kalenjin, ne se fonde que sur ce que d'autre ont pu dire à cet égard. Il ne27

dispose pas d'informations personnelles lui-même à cet égard. Et il l'a dit lui-même.28
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Donc, dans la mesure où l'on a pu étudier cela plus en détail, nous n'avons pas1

d'objection, mais admettre le rapport en tant que tel et en sus de ce qui a été dit ici2

nous poserait un problème. Nous ne voyons pas non plus la pertinence de cela.3

Nous avons entendu ce... cet expert, tout ce que l'on souhaitait savoir de la part de4

cet expert, eh bien, on a pu le... le lui demander. On ne peut pas lire quelque chose et5

partir de l'hypothèse qu'on en reste là.6

Pour ce qui est de la valeur probante, nous avons de grandes difficultés, parce que7

cet expert s'est appuyé sur de très nombreux rapports de Human Rights Watch, de la8

Commission nationale kenyane pour les droits de l'homme, de la Commission des9

droits de l'homme au Kenya, du… du.... d’International Crisis Group, de bien d'autres.10

Ce sont des documents qui sont toujours en suspens.11

Il… L'Accusation a demandé à ce qu'ils puissent être versés au dossier des preuves.12

Il s'agit du document 1121. Nous avons déjà fait nos commentaires à ce sujet, en tant13

que... en ce qui concerne la Défense Ruto, annexe A de cette requête ; et pour ce qui14

reste de la Défense de Sang, eh bien, nous avons également transmis une réponse, le15

24 décembre 2013 — document 1130. Nous n'allons pas insister sur les arguments16

que nous avons déjà présentés dans ce document.17

Nous avons des problèmes vis-à-vis de ces experts parce que ces rapports se fondent18

sur des avis de témoins anonymes. Ces témoins anonymes, on ne peut pas du tout19

les interroger.20

Donc, nous avons un rapport au quatrième degré, d'une certaine mesure, parce que21

c'est un avis basé sur un autre avis, qui découle de ce qu'ont pu dire des témoins22

anonymes. Donc, on ne peut pas vérifier tout cela.23

Dans l'affaire Katanga, bon, il… il y avait des facteurs qui pesaient très, très lourd24

pour faire admettre ces rapports. Sur cette base, bon, c'étaient des... des éléments de25

preuve par ouï-dire.26

Pour ce qui est de l'anonymat, pour une Chambre, c'est beaucoup plus difficile à27

admettre, c'est beaucoup plus difficile à admettre comme étant fiable. Je peux citer la28
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jurisprudence. Vous pouvez trouver cela dans notre écriture, d'ailleurs,1

paragraphe 22...2

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Qu'est-ce qui a été fait dans3

Katanga ?4

Me BUISMAN (interprétation) : Bon, il s'agissait d'une requête présentée par oral5

devant la Chambre.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Il n'y avait pas de... de7

rapport d'expert.8

Me BUISMAN (interprétation) : Non.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Très bien.10

Me BUISMAN (interprétation) : Alors, enfin, entendre un témoin, ici, c'est comme11

déposer une requête par oral ou des éléments de preuve par oral.12

Alors, s'appuyer sur un avis qui n'a pas été testé ici devant la Cour, c'est autre chose.13

Pour... La Chambre de première instance Ngudjolo a également des documents14

présentés directement en audience. Et il y a un certain nombre de documents des15

Nations unies, des documents de Human Rights Watch qui n'ont pas été admis sur16

cette base. Au TPIY, au TPIR, des avis similaires ont été émis. Je vais faire référence17

simplement à notre écriture 1130, paragraphe 22, jusqu'au paragraphe 32, au moins,18

en particulier paragraphe 30, où on cite la Chambre Katanga qui dit qu'une19

information, quand elle est éloignée de sa source à deux ou trois degrés, eh bien,20

c'est un facteur qui pèse contre sa recevabilité. La Cour internationale de justice n'a21

pas souhaité admettre non plus des rapports de la Monuc, parce qu'ils étaient fondés22

sur des preuves par ouï-dire. C'est particulièrement vrai lorsqu’il s'agit de sources23

anonymes.24

Dans l'annexe en... à la requête de l'Accusation, eh bien, nous avons des difficultés25

particulières vis-à-vis de certaines des sources anonymes, parce que certaines26

peuvent être concoctées. Et je vous renvoie, là aussi, à notre requête.27

Donc, nous avons une difficulté à l'égard de la valeur probante de ce document. À28
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notre avis, il n'est pas pertinent.1

Bon, pour ce qui est du préjudice, il n'y a pas de problème direct à l'égard de2

M. Sang ou de M. Ruto, mais il y a des théories sur des organisations, sur la violence,3

sur des schémas de violence ; tout ça est pertinent. En tout cas, c'est pour cette raison4

que l'Accusation l'a fait venir. Donc, cela porte préjudice à la Défense, notamment5

lorsque l'on n'a pas eu l'occasion de vérifier tout cela de manière appropriée.6

Nous souhaiterions donc que la Chambre ne... n'admette pas ce document au dossier7

des preuves.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Monsieur Garcia, vous...9

voulez-vous répondre ?10

Beaucoup de... d'arguments ont été développés par les… vos contradicteurs, mais11

nous souhaiterions que vous développiez la raison pour laquelle vous souhaitez12

faire admettre ce rapport. Est-ce que vous pourriez intervenir sur ce point et13

également sur toutes les objections qui ont été soulevées ?14

M. GARCIA (interprétation) : Oui.15

Pour commencer, c'est la première fois que le conseil de la Défense fait objection aux16

questions qui sont traitées dans ce rapport. Le témoin a expliqué comment il avait17

répondu aux questions ; il l'a fait de manière beaucoup plus approfondie. Donc, c'est18

la première réponse à la question posée par la Cour. Lorsqu'un témoin vient19

déposer, bien entendu, les questions qui lui sont posées sont les questions qui, à20

notre avis, sont les plus pertinentes. Et il s'agit de… de... de reprendre ce qui a été dit21

dans son rapport d'expert. Il a eu l'occasion d'expliquer ses réponses et il a... il a eu22

l'occasion d'expliquer pour quelles raisons il est arrivé à telle ou telle conclusion. Et à23

mon avis, c'est la preuve principale.24

Raison, pourquoi priver la Chambre d'éléments d'information qui sont vraiment25

hautement pertinents ? Expliquer comment s'est développée la... l'élection26

postélectoral, qu'est-ce qui s'est passé ?27

La Chambre a demandé à Me Hooper QC quelle était la pratique dans d'autres28
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chambres. Eh bien, je dirais que, dans la jurisprudence canadienne, devant les1

tribunaux canadiens, lorsqu'un expert vient déposer, normalement le rapport2

d'expert est admis avec... avec la déposition du témoin et puis, ensuite, on se3

demande quel est le poids à accorder à cet expert ; mais on ne va pas entrer dans4

tous les détails lors de la déposition du témoin, tous les détails évoqués par le5

rapport d'expert. Le rapport d'expert devant un tribunal national, généralement,6

traite de… d'éléments scientifiques, de méthodes scientifiques. Il y a des sources.7

Dans ce cas, nous avons un témoin qui est un peu similaire à celui qui a été proposé8

dans le case... dans l'affaire — pardon — Nahimana (phon.) devant le tribunal pour le9

Rwanda. Donc, un témoin sur l'histoire. Et puis, également, il y a Alison Des Forges,10

autre rapport d'expert. Je fais référence, là, aussi, au… à l'arrêt de la Chambre11

d'appel du 28 novembre 2007. C'est une décision qui a été citée par la... le conseil de12

la Défense de M. Sang.13

Bien entendu, la pratique a été au TPIY d'admettre des rapports d'expert. Et14

lorsqu'un expert vient déposer, il dépose sur les questions les plus importantes, sur15

les conclusions du rapport. La Chambre, ensuite, dispose de toutes les sources du16

contexte, de la méthode pour obtenir les informations. Le… Le facteur principal, ici,17

le… le principe principal, c'est qu'on a toutes ces informations, à l'avance. La... Les18

conseils de la Défense, comme d'ailleurs Me Hooper QC l'a fait, le... la Défense de19

M. Sang a choisi de ne pas le faire. Donc, la Défense peut contre-interroger le témoin20

sur toutes les sources présentées et sur le rapport.21

Alors, je cite, maintenant, Popovic du TPIY. La Chambre de première instance et la22

Chambre d'appel « a » répété qu'il y a certains critères qui déterminent si on peut23

accepter un rapport d'expert ou non. C'est quelque chose de tout à fait normal, ce24

n'est pas du tout exceptionnel. On... On ne fait pas… On ne vient pas déposer25

nécessairement sur toutes les sources, tous... tous les éléments de contexte. Je renvoie26

la Chambre et les... les parties et participants à la décision du 30 janvier 2008 dans27

Popovic, en particulier la page 11 de cette décision, paragraphe 21.28
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Me HOOPER QC (interprétation) : Est-ce que vous avez un exemplaire de cette1

décision pour nous et pour la Chambre ?2

M. GARCIA (interprétation) : J'ai... J'ai... J'ai un... une copie. Je suis sûr que Me3

Hooper QC connaît très bien cette décision.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Est-ce que vous pourriez5

lire ce passage, paragraphe 21 ? Et donc... Et l'on fait référence à l'article 94bis du…6

des règles qui prévoient des lignes directrices spécifiques pour l'admissibilité de la7

déposition de témoin... d'experts. Et la Chambre... les Chambres de première8

instance ont établi les exigences suivantes pour l'admissibilité de déclarations de...9

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : Et les interprètes n'ont pas ce texte sous les10

yeux qui est lu très rapidement.11

M. GARCIA (interprétation) : Oui, j'ai parlé des critères d'admissibilité du rapport,12

ce qui est assez explicite dans la décision.13

Tout d'abord, le témoin doit être expert, et ensuite, les déclarations de l'expert et les14

rapports doivent satisfaire des critères minimum de fiabilité, troisièmement, une15

déclaration de l'expert et son rapport sont pertinents et sont de valeur probante, on16

en a parlé d'ailleurs. Et quatrièmement, le contenu des déclarations de l'expert est17

bien du ressort de l'expertise de cette personne.18

Donc, dans la décision Lubanga, il y avait les mêmes critères, finalement, et dans la19

décision Lubanga, on a la pertinence, la valeur probante et la valeur probante en20

dernier facteur, ainsi que le préjudice éventuel.21

Donc, le contradicteur, lorsqu’il dit que ce témoin-ci ne rentre pas dans le même... la22

même catégorie, il... il n'a pas... il a tort, puisque c'est... quand on voit la23

jurisprudence que je viens de citer.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Très bien. Il y a deux25

questions qu'il faut... auxquelles il faut répondre.26

Vous dites que vous demandez le versement au dossier de ce rapport, afin que l'on27

puisse l'utiliser et se fonder dessus, ou bien est-ce que vous voulez verser ce28
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document uniquement pour que ce dont a parlé le témoin dans sa déposition puisse1

être étayé par ce qui est déjà dans le rapport ?2

C'est ça ? Si vous nous répondez... Ainsi, nous aimerions savoir exactement où vous3

voulez en venir. Est-ce que vous voulez qu'on utilise ce rapport dans un autre but,4

peut-être, plutôt que pour mieux comprendre la déposition que... de ce témoin ?5

M. GARCIA (interprétation) : Non, c'est... Je… Je demandais le versement du rapport6

sur le fond de ce rapport, d'ailleurs. Et vous pourrez vous... l'utiliser pour... par voir7

ce qu'a dit le témoin lors de sa déposition.8

Dans la jurisprudence du TPIY, il n'y a pas de distinction de ce type. Donc, je n'ai9

jamais vu dans la jurisprudence des tribunaux existants ce dont vous venez de10

nous... de nous parler. Un rapport d'expert, en fait, c'est le récit par le témoin ou11

l'explication par le témoin de ses conclusions. C'est tout.12

Et la Défense a pu contre-interroger ce témoin sur les… ils auraient pu le faire sur la13

totalité du rapport, ils ont décidé de ne contre-examiner le témoin que sur certaines14

parties de ce rapport, c'était leur choix.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Vous en avez fini avec vos16

arguments ?17

M. GARCIA (interprétation) : Oui, en ce qui concerne le rapport d'expert, oui.18

(Discussion entre les juges sur le siège)19

La Chambre va verser le document au dossier. Donc, ce rapport d'expert recevra la20

prochaine cote de l'Accusation.21

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Le rapport d'expert KEN-OTP-0093-087122

recevra la cote suivante, EVD-T-OTP-00043, et sera aussi référencé comme étant la23

pièce de la Défense 43.24

La traduction en anglais de ce rapport d'expert KEN-OTP-0093-1309 recevra la cote25

suivante, EVD-T-OTP-00044, et sera référencée aussi comme la pièce de la Défense…26

la pièce de l'Accusation 44.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Très bien.28
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Les autres documents que vous souhaitez verser ?1

M. GARCIA (interprétation) : Oui, deux autres documents.2

L'article de Gabrielle Lynch, KEN-OTP-0046-0014. Donc, c'est un document portant3

sur les Kalenjin, et article qui a... auquel il a été fait référence au cours de4

l'interrogatoire principal et au cours du contre-interrogatoire de Me Hooper QC.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Et quel est l'onglet ?6

M. GARCIA (interprétation) : C'est l'onglet n° 7. Le document s'intitule « Faisons...7

faisons la cour aux Kalenjin ».8

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Très bien. Poursuivez.9

M. GARCIA (interprétation) : Article de Jacqueline Klopp, « Conflit ethnique et10

comment gagner les élections. Le cas du despotisme électoral kenyan ». Document11

KEN-OTP-0088-0672 que vous trouverez à l'onglet 6.12

Et donc, je vais traiter de ces deux documents ensemble, puisque les mêmes13

principes s'appliquent à ces deux documents.14

Donc, tout d'abord, le lien avec le témoin est évident. Dans la décision sur la15

conduite du procès de la Chambre, il faut, bien sûr, d'abord, pouvoir montrer qu'il y16

a bien un lien entre le témoignage, paragraphe 26 de la décision 827... 847 (se reprend17

l'interprète). Donc, il y a là bel et bien un lien entre le témoignage de ce témoin et ces18

documents, puisque le témoin a parlé de ces documents à plusieurs reprises, et il y19

fait aussi référence dans son rapport.20

Me Hooper QC, lors de son contre-interrogatoire, est revenu sur cet... sur l'article de21

Gabrielle Lynch à plusieurs reprises, d'ailleurs, pour demander des clarifications et22

des informations supplémentaires à propos des propos de ce qu'avait dit M. Maupeu23

lors de l'interrogatoire principal. Nous considérons donc que ce critère est rempli.24

Deuxième critère, ou autre critère à prendre en compte, pour voir si ces... si ces25

documents doivent être admis au dossier. Nous considérons que oui, parce que... du26

fait de la véracité de leur contenu, et pas uniquement pour démontrer que lorsque le27

témoin a témoigné sur certains sujets, on a abordé ces documents. Mais cela28
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permettra... ça vous permettra aussi d'avoir des informations de contexte qui vous1

permettront d'évaluer la crédibilité du témoin.2

Alors, je crois comprendre que les conseils de la Défense m'ont dit qu'ils allaient bel3

et bien utiliser une jurisprudence du TPIY, la décision prise dans Perisic datant de4

juillet 2010 de la Chambre de première instance du TPIY portant sur l'utilisation5

limitée des… de documents sous-jacents au… à la déposition. Donc, je crois qu'ici,6

on parle du paragraphe 7. Et là, la Chambre de première instance semble dire...7

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, je vous entends bien,8

certes, mais vous nous dites que vous demandez le versement au dossier de ces deux9

documents, c'est cela, pour la véracité de leur contenu ; c'est cela ?10

M. GARCIA (interprétation) : Oui, tout à fait.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Bien, poursuivez.12

M. GARCIA (interprétation) : Donc, la décision du TPIY, au paragraphe 10 de cette13

décision, je suis sûr que M. Hooper QC rentrera dans les détails, mais elle semble14

bien indiquer — je pense, qu'il y avait unanimité, d'ailleurs — que les documents15

sous-jacents doivent être... sous-jacents doivent être acceptés et... pour que la16

Chambre dispose des informations sous-jacentes sur lesquelles se base le… le17

rapport dans son… l'expert dans son rapport, afin... et les parties et les participants18

peuvent bien sûr ainsi utiliser ces documents pour vérifier et pour contester la19

fiabilité même de la déposition de l'expert.20

Donc, ici, bien sûr, la Chambre de première instance de la CPI n'est absolument pas21

tenue par la décision du TPIY, et donc, vous devriez vous référer à la décision22

Lubanga qui, d'après nous, elle, est contraignante, enfin, sans être contraignante, elle23

fait au moins jurisprudence dans cette Cour. Et là, je vous réfère à « la »24

paragraphe 14 de cette décision dans la décision préliminaire concernant les témoins25

experts.26

Donc, vous devriez utiliser cela pour savoir si c'est... si... si vous allez recevoir ces27

deux documents, si... si vous allez admettre ces deux documents. Parce que ce qui est28
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important, donc, c'est la pertinence de ces documents, la valeur probante de ces1

documents, et le poids de la valeur probante à leur donner par rapport au préjudice2

éventuel.3

D'après nous, il y a aucune raison de s'écarter de la décision Lubanga, c'est une4

décision qui est globale — 1399, Lubanga, paragraphe 26. Vous pouvez en prendre…5

en prendre connaissance. Il est bien écrit que la recevabilité des éléments de preuve6

qui ne sont pas viva voce lorsqu’il est contesté, il convient de suivre l'approche7

suivante, tout d'abord trouver, vérifier quelle est leur pertinence, leur valeur8

probante et le poids à leur accorder, et savoir s'il y a préjudice qui contrebalancerait9

la valeur probante.10

Donc, nous considérons que vous devriez vous tenir, donc, à cette décision Lubanga,11

et nous avons sélectionné deux documents. Il y avait beaucoup d'autres documents12

qui ont été mentionnés par M. Maupeu lors de son interrogatoire principal et lors de13

son… lors de sa déposition, mais nous avons choisi ces deux-là pour une bonne14

raison, parce que M. Maupeu a pu faire des commentaires sur la fiabilité même de15

ces documents.16

Et c'est pour cela que lorsque... lors de l'interrogatoire principal de M. Maupeu, je lui17

ai posé des questions sur Mme Gabrielle Lynch et Mme Jacqueline Klopp. Et le témoin,18

d'ailleurs, a expliqué l'importance de Mme Gabrielle Lynch aux transcriptions 89,19

page 12, en anglais. Il dit que c'est l'un des meilleurs articles qui décrit les élections20

de 2002 et 2007, et il dit que Mme Gabrielle Lynch est une personne de grande21

renommée qui connaît très bien les... la politique kalenjin.22

Donc, nous considérons que c'est extrêmement pertinent en ce qui concerne la23

fiabilité même de ces articles.24

Des questions ont été posées aussi sur... sur Mme Klopp au témoin, et le témoin a25

aussi confirmé qu'il s'agissait d'un auteur qui était reconnu dans la profession,26

comme étant très experte de la politique kalenjin.27

Donc, ce que le témoin a dit à propos de ces deux personnes, il a aussi fait des28
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commentaires sur leurs sources et sur la fiabilité de leurs sources. Et lorsque j'ai posé1

des questions à M. Maupeu à cet égard, il a d'ailleurs bien décrit quelles étaient les2

sources qui avaient été utilisées par ces auteurs, auteurs, je le répète, reconnus3

mondialement comme étant des experts ; donc, ces informations qui portent sur la4

fiabilité même de ces articles.5

En ce qui concerne la pertinence, maintenant.6

L'article de Gabrielle Lynch, donc, « Faisons la cour aux Kalenjin »... « Faire la cour7

aux Kalenjin » (se reprend l'interprète), eh bien, cet article parle...8

Je vais vous laisser le temps de le retrouver dans le dossier, donc « Courting the9

Kalenjin » en anglais par Gabrielle Lynch. Document extrêmement pertinent, entre10

autres, parce que M. Maupeu, notre propre expert, en l'espèce, a fait référence à11

Mme Lynch à de nombreuses reprises en disant bien qu'elle est expert connu en ce qui12

concerne ce sujet. Et elle parle des... de la campagne électorale de 2007, elle parle13

des... des tendances dans les scrutins, de… elle donne aussi un historique rapide14

de… de M. Ruto et de sa politique, elle explique ce qu'est la déclaration de Eldama15

Ravine, elle parle de la violence postélectorale, de la... des suites du... des élections16

contestées, de Moi, de la façon dont Moi est venu au pouvoir, le fait qu'il était au17

Kanu au départ, ce qui s'est passé par la suite, les attaques aussi qui ont eu lieu18

contre la communauté kikuyu.19

Donc, M. Maupeu nous a donné un aperçu de ce que savait Mme Gabrielle Lynch,20

mais maintenant, vous pouvez avoir accès à la source primaire de l'information.21

Alors, je comprends bien quel est... quelles sont les préoccupations de la part du22

conseil de la Défense, surtout du conseil de M. Sang, mais nous pensons que vous23

devriez pouvoir profiter de ces informations qui sont très utiles, car elles sont très24

pertinentes. On parle de M. Moi, on parle de la carrière politique de M. Ruto, et25

d'autres éléments qui portent sur les violences postélectorales.26

En ce qui concerne le préjudice, le préjudice éventuel que pourrait souffrir la Défense27

si ces documents sont versés au dossier, eh bien, Mme Gabrielle Lynch ne donne28
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aucun... aucune opinion en ce qui concerne la conduite de l'accusé ou la1

responsabilité pénale de l'accusé, d'ailleurs, par rapport aux charges qui sont portées2

contre « elle » devant cette Chambre.3

Donc, c'est pour cela, d'ailleurs, que l'Accusation a choisi ces deux articles et4

uniquement ces deux articles, et parce qu'ils ne portent pas sur des… sur ces points-5

là qui, à notre avis, en effet, les rendraient non recevables. C'est pour ça qu'on n'a pas6

demandé leur… le versement d'autres documents que ces deux-là.7

Ensuite, troisième critère… troisième article (se reprend l’interprète), l'article de8

Jacqueline Klopp, article qui a été publié en 2007, c'est ce que je vois. Donc, elle, c'est9

une expert du… de nettoyages ethniques qui auraient eu lieu de 91 à 93.10

Donc, M. Maupeu, d'ailleurs, l'a dit, qu'elle était experte dans ce domaine et là-11

dessus. C'est assez pertinent. Nous avons posé des questions à ce sujet à M. Maupeu.12

Donc, je tiens à dire à… au conseil de la Défense que ce sont des informations sur13

lesquelles M. Maupeu s'est basé pour tirer ses propres conclusions.14

Mme Jacqueline Klopp porte… travaille donc sur les élections de 91 et 93. Elle traite15

des conflits ethniques qui ont eu lieu au cours de cette période. Elle parle aussi de16

l'utilisation du terme madoadoa qui avait déjà été utilisé à cette époque ; elle parle17

aussi du despotisme électoral dont a parlé M. Maupeu et de majimboisme, aussi, qui18

est un sujet qui a été soulevé à de nombreuses reprises par cette Chambre, par… et19

par les parties et les participants.20

Donc, Mme Klopp a enquêté sur ce sujet, elle cite ses sources, elle donne sa21

bibliographie. Et cela pourrait vraiment être extrêmement utile pour arriver à la22

manifestation de la vérité.23

Il serait bon que la Chambre dispose de ces informations qui sont spécialisées et qui24

« leur » permettraient de mieux évaluer des éléments de preuve soit qui ont déjà été25

versés au dossier ou qui seront versés au dossier à l'avenir.26

C'est pour cela que nous considérons que ces deux articles devraient être versés au27

dossier, même celui de Mme Jacqueline Klopp, puisque — je le rappelle — elle ne28
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parle pas de la responsabilité pénale de… des accusés ou des membres du réseau ;1

elle traite surtout du régime Moi et de tout ce qui s'est passé avant 2001.2

Donc, nous considérons que verser ces deux documents au dossier ne causera aucun3

préjudice à la Défense à l'heure actuelle. Et ce sont, de plus, des documents4

extrêmement pertinents.5

C'est pour cela que nous vous demandons donc le versement de ces deux6

documents, du fait de la véracité même de leur… de leur contenu. Nous savons bien7

que vous êtes des juges professionnels. Et s'il y a des informations dans ces articles8

au sujet desquelles la Défense souhaite soulever une objection, eh bien, il est évident9

que la Chambre les écartera tout simplement et ne les prendra pas en compte10

lorsqu’ils trancheront sur l'affaire qui nous intéresse.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Hooper QC.12

Me HOOPER QC (interprétation) : Eh bien, on peut faire un procès en utilisant la13

bibliographie, après tout, mais c'est assez étrange de la part d'un procureur de14

vouloir procéder de la sorte.15

Moi, je n'ai aucun… aucune affaire en tête où des articles subsidiaires de ce style ont16

été versés au dossier. Alors, je ne sais pas si l'Accusation sera en mesure de trouver17

des exemples. Moi, je n'en trouve pas, en tout cas, et je ne pense pas, d'ailleurs, que18

les tribunaux et les cours devraient le faire ; c'est une violation des droits de… qui19

sont… dont nous disposons au titre de l'article 67 de contre-interroger les témoins.20

Alors, nous avons bien compris que l'Accusation a contacté Mme Lynch, nous avons...21

mais ils n'ont pas décidé de l'appeler, finalement, ni de la citer.22

Et en ce qui… Donc, je n'ai pas… j'ai contre-interrogé M. Maupeu, mais pas Mme23

Gabrielle Lynch et non pas Mme Klopp non plus, ni les autres personnes qui ont24

participé aux groupes… aux cellules de crise ou aux comités auxquels on a fait25

référence.26

Au départ, nous avions reçu une liste de documents que l'Accusation souhaitait27

présenter, y compris un numéro 10, où il y avait au moins six documents, d'ailleurs,28
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et Mme Buisman en a parlé puisqu'elle faisait partie de cette requête directe, Bar table1

motion. Et maintenant, il n'y en a plus que deux, de documents. Ils ne… Ils veulent2

demander le versement au dossier, donc, du document de Mme Lynch et de3

Mme Klopp. Donc, étonnamment, l'Accusation veut verser au dossier du fait de la4

véracité de leur contenu.5

Cela signifie quoi ? Ce sont des documents qui font 30… 25 à 30 pages, où il y a6

toutes sortes de notes de bas de page, des références de toutes sortes et de toutes7

natures. Enfin, en tout, avec ces deux articles, vous avez à peu près 50 pages de8

documents. Donc, toutes ces déclarations contenues dans... ce sont des déclarations9

qui ont… de personnes... par des personnes « qui » nous n'avons jamais vues, qui ne10

sont jamais venues comparaître ; elles vont être versées au dossier sur demande de11

l'Accusation uniquement parce qu'elles seraient… elles refléteraient la vérité ?12

Mais que pourrait faire un accusé dans une telle situation ? On pourrait aussi verser13

au dossier le livre de Mme Gabrielle Lynch, tant qu'on y est ! On s'arrêtera où ?14

Donc, non, il faut quand même poser des limites, à un moment où à un autre.15

Puis-je traiter d'abord de l'article de Mme Klopp ?16

Lors de la… Dans le rapport écrit de M. Maupeu, on y fait référence une seule fois.17

On y fait référence dans le contexte de despotisme ethnique.18

Donc, dans son article, Mme Klopp déclare — et je cite : « Il faut encore enquêter là-19

dessus de façon systématique. Un grand nombre d'universitaires ont attiré notre20

attention sur cette thèse, cette théorie de sciences politiques. » Fin de citation.21

Elle a fait aussi référence, à la page 475 — et je la cite : « Il manque des études22

précises et spécifiques et locales portant sur ces… sur cette violence. »23

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Hooper QC, vous24

n'avez pas beaucoup de temps.25

Me HOOPER QC (interprétation) : Oui, je sais… je le sais.26

En ce qui concerne, maintenant, l'article de Gabrielle Lynch, là encore, c'est un27

document très étoffé, un long article ; et M. Maupeu n'y a pas vraiment fait référence28
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de façon extensive ni la Défense d'ailleurs.1

Il y a des points qui pourraient d'ailleurs être en violation des restrictions que vous2

avez décidées portant sur élément de preuve.3

Pardon, pour ce qui est de Ruto, par exemple, il est écrit : « Il est devenu le trésorier4

des jeunes pour le Kanu 92 », c'est totalement faux.5

Donc, souvent, il y a des points qui sont totalement faux et qui sont présentés dans6

ce rapport. C’est un exemple, je n'en cite qu'un. Donc, on va maintenant prendre ce7

rapport et on va décider que c'est la vérité, alors que ça n'a pas été prouvé, cela n’a8

pas été testé, ni contesté ni même repris par le témoin.9

Ensuite, on pourra revenir aux sujets qui ont été soulevés en ce qui concerne ce type10

de document par Mme Buisman.11

Donc, ici, le problème, c'est le type de document, la nature même de ce document et12

le préjudice qui pourrait provenir de ce document, s'il était versé, tout d'abord, parce13

que l'accusé ne peut pas confronter la personne qui l'accuse, si tant est qu'il y ait des14

accusations dans ce document. Donc, la seule valeur probante que ce document15

pourrait avoir, c'est « une » document… c’est une valeur probante en ce qui concerne16

les charges portées contre l’accusé. Le reste ne nous intéresse pas.17

Et la Défense, donc, ne peut pas contester les éléments de preuve dans ce dossier,18

puisqu'il n'y aura pas eu de contre-interrogatoire, ni de Mme Lynch ni de Mme Klopp,19

en ce qui concerne ces concepts ou ces opinions qui sont basés sur des éléments qui20

sont soit peu certains, soit cités sans que l'on précise les sources.21

Donc, là, pour ce qui est de la décision, dans l'affaire Katanga, la décision 2635, dans22

l'affaire Katanga, je donne un exemple : l'Accusation a demandé à ce que des rapports23

des agents des Nations Unies soient versés au dossier. Donc, en ce qui concerne24

l'authenticité du document, la Cour n'avait pas de problème, mais voici ce qu'a écrit25

la Chambre : « Étant donné que ces rapports émanent d'observateurs indépendants26

qui étaient des observateurs directs des faits, dans ce cas-là, on considère qu'ils sont27

fiables, prima facie. Mais si l'identité ne… n'est pas suffisante, la Chambre ne peut pas28
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déterminer si le contenu du rapport provient d’un… d'un témoin oculaire ou d'une1

autre source. » Paragraphe 29.2

Donc, si ces caractéristiques ne sont pas disponibles dans le rapport ou ne sont pas3

données par les auteurs du rapport, la Chambre ne peut pas évaluer la fiabilité du4

contenu du rapport et, donc, ne considère pas qu’elle soit suffisamment… que ce5

rapport soit suffisamment fiable pour être versé au dossier.6

De plus, la plupart de ces rapports sont basés sur des ouï-dire, des informations7

obtenues par ouï-dire et parfois par ouï-dire qui est à deux ou… qui est éloigné à8

deux ou trois degrés de l'auteur. Et c'est… Et ainsi, la fiabilité, donc, de ces rapports9

est… peut être mise en doute.10

Ensuite, dans cette décision, on a pris… la Chambre a pris en cours les rapports11

d'ONG indépendantes et a appliqué à peu près les mêmes critères. Maintenant, il y a12

aussi une approche universitaire, des déclarations de faits qui, souvent, manquent13

de références, sur lesquelles on tire quand même des conclusions, et qui ont, en fait,14

aidé à forger l'opinion même de notre témoin expert.15

Et pour en finir, maintenant, avec mes arguments, je vais parler de l'affaire Karadžić16

donc la décision Karadžić auxquelles nous avons déjà fait référence, donc la décision17

du 9 juillet 2010, donc, Procureur c. Radovan Karadžić devant la Chambre de première18

instance, décision sur la demande de l'Accusation portant sur la pertinence de19

certains documents concernant le témoignage de Richard Philips, puisque c'était là le20

témoin expert Richard Philips.21

Donc, au paragraphe 5, il est écrit — et je cite… je m'arrête d'ailleurs, plutôt.22

Souvenez-vous qu’au TPIY, il y a un régime bien précis qui existe que… que nous23

n'avons pas ici « au » CPI.24

Tout d'abord, dans un rapport d’expert, la façon dont ce document est communiqué25

à l'autre partie est différente. Et là-bas aussi, au TPIY, en ce qui concerne… vous26

savez qu'ils utilisent énormément de déclarations écrites qui ont été recueillies avant27

le procès et qui peuvent être versées au dossier. Donc, c'est tout à fait différent de28
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notre façon de procéder.1

Mais au paragraphe 5, il est écrit, en tout cas — je cite : « Ce qui pourrait être pris en2

compte », j'ai donné des copies à tout le monde, « les rapports d'expert, de façon3

générale, doivent être exhaustifs et compréhensibles en tant que tels, afin qu'on n’ait4

pas besoin de verser au dossier les sources utilisées par les experts. Néanmoins, si la5

partie présentant le témoin souhaite verser au dossier certaines sources utilisées par6

le témoin pour compiler son rapport, elle peut… elle peut en demander la…7

l'admission à la Chambre soit par oral ou par écrit. »8

Donc ici, c'est un expert totalement différent dont on parle. Et c'est des sources,9

aussi, tout à fait différentes. Au TPIY, un expert peut venir pour expliquer quelle est10

la trajectoire d'une balle par exemple ou d'un obus, en tant qu’un expert militaire.11

Eh bien, il aura... il viendra, on lui aura donné des documents sur l'utilisation de...12

sur le type d’obus, le calibre de l'obus utilisé. Ensuite, il aura aussi des... des tables13

de... des tables trigonométriques, toutes sortes d'éléments de preuve.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Hooper QC,15

regardez la pendule. Nous avons… Pouvez-vous terminer rapidement, s'il vous16

plaît ?17

Me HOOPER QC (interprétation) : Tout à fait.18

Donc, ici, le type de source est complètement différent. Ici, on parle de documents19

primaires qui ont été fournis à l'expert sur un point bien technique pour qu'il écrive20

son rapport.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, ça pourrait être des22

éléments de preuve bien précis ; c'est cela ?23

Me HOOPER QC (interprétation) : Oui, c'est ça.24

Mais même, au paragraphe 10, il est écrit... bon, paragraphe 10 de cette décision :25

« Les rapports d'experts donnent à la Chambre une synthèse, une analyse26

d'informations techniques extrêmement complexes et volumineuses qui... synthèse27

et analyse qui ont été faites par un expert qualifié afin de... d’éviter à la Chambre de28
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devoir faire ce travail-là. Et ainsi, les documents et les... les documents et d'autres...1

et les autres matériaux sources utilisés pour écrire le rapport ne sont pas admis sur le2

fond pour leur teneur. On les… On les... On les verse au dossier uniquement pour3

permettre à la Chambre de vérifier, si nécessaire, la base sur laquelle l'expert a pu4

atteindre ses conclusions, quel que… ainsi que pour pouvoir évaluer l'analyse qui a5

été effectuée par l'expert. Ces documents, donc, aident la Chambre à déterminer le6

poids à donner au rapport d'expert.7

Et nous considérons que si — et je dis bien si — ces... ces rapports de Mme Klopp et8

de Mme Lynch étaient versés au dossier, il faudrait énormément limiter l'importance9

à leur donner par équité envers l'accusé et pour l'équité de ce procès, qu'ils ne10

pouvaient pas être admis uniquement pour leur teneur et, encore moins, pour leur11

véracité, comme le dit mon éminent contradicteur.12

Je vous remercie.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Très bien.14

Madame Buisman, avez-vous quelque chose à rajouter ?15

Me BUISMAN (interprétation) : Merci, Maître... Je serai très « bref ».16

Je partage totalement les observations qui viennent d'être faites par Me Hooper QC.17

J'ajouterai une chose : M. Garcia dit qu'il s'agit d'une source primaire. Je... Je18

souhaiterais exprimer ma surprise devant le fait qu'elle n'est pas appelée ici pour19

témoigner, surtout si elle a… elle en sait tant sur la culture kalenjin. Et nous savons20

très peu de choses, d'ailleurs, à son sujet. Nous savons seulement son… son avis,21

l'avis de M. Maupeu sur sa recherche, ainsi que sur la recherche faite par Mme Klopp.22

Il avait une préférence pour son approche par rapport à l'approche de Mme Klopp. Il23

a dit que c'était plutôt une version européenne par rapport au... à un style américain.24

Alors, en l'absence de connaissances réelles sur la... sur la culture kalenjin, je ne sais25

pas si son avis sur la recherche de Mme Lynch est vraiment pertinente. Puis elle est la26

seule source de son avis sur cette culture. On ne sait rien de sa méthodologie, sur ses27

sources. On peut regarder simplement le fait que certaines de ses sources sont des28
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journaux, sont des ONG. Donc, là, c'est encore se renvoyer comme ça d'un… d'un…1

d'un avis à un autre.2

Alors, il y a d'autres universitaires. Bon, les universitaires s'appuyant sur les autres3

universitaires. Et puis il y a une chose, c'est qu'elle ne comprend pas le... la langue4

locale, elle a dû s'appuyer sur des interprètes pour comprendre ce qui est dit. Et c'est5

ce qui ressort des contacts de l'Accusation avec elle.6

Nous ne savons pas combien de temps elle a passé là-bas ; nous ne savons pas7

depuis combien de temps elle est considérée comme un expert, avant d'être8

considérée comme qualifiée en tant que tel. Bon, alors, on ne peut pas dire qu'elle9

soit qualifiée en tant que tel. C'est un... C'est l'avis... C'est un avis sur lequel s'est10

appuyé quelqu'un qui est qualifié comme expert.11

Alors, le document de Mme Klopp peut être utilisé dans la déposition du témoin,12

mais je ne vois pas la valeur ajoutée qu'ont ces documents académiques et pourquoi13

il faut les verser au dossier des preuves.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je m'adresse aux cabines15

d'interprètes et aux sténotypistes.16

Est-ce nous vous accorderiez quelques instants, encore ?17

Monsieur Garcia, vous avez deux minutes, pour répondre.18

M. GARCIA (interprétation) : La décision Karasic, lorsque vous lisez la... le dernier19

paragraphe, paragraphe 10, la dernière partie du paragraphe 10, si, ultérieurement,20

le témoin discute du contenu d'un document qui a été préalablement admis comme21

document de source, d'une telle manière que cela rend ce document admissible en ce22

qui concerne son contenu, son statut peut être changé pour refléter l'admission à23

toutes fins utiles. Donc, on peut avoir un document source qui est admis pour la24

véracité de son contenu.25

Je souhaitais dire cela également. Cela a son importance.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Merci.27

(Discussion entre les juges sur le siège)28
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La Chambre ne va pas admettre ce document. La Chambre comprend les opinions1

exprimées par... enfin, comprend le point de vue exprimé dans l'affaire Karadžić,2

c'est-à-dire qu'on ne peut pas verser une source utilisée par un expert. Nous ne...3

n'émettons pas de décision sur ce point. Nous disons simplement que nous4

comprenons vos arguments.5

Il suffit de dire que la... l'affirmation de l'Accusation selon laquelle le document doit6

être admis pour la véracité du contenu, non, ça n'est pas un argument que nous7

pouvons suivre. Voilà, donc, la décision de la Chambre.8

Nous levons la séance et nous reprendrons demain matin, à 9 h 30.9

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.10

(L'audience est levée à 16 h 07)11
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